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loi du 31 décembre 1989 relative à la prévention et au règlement
des difficultés liées au surendettement des particuliers, que l'ac-
quéreur non professionnel d'un immeuble neuf à usage d'habita-
tion, qu'il s'agisse de la souscription de parts donnant vocation à
l'attribution en jouissance ou en propriété de l'immeuble, de
contrat préliminaire, de vente d'immeuble à construire ou de
location accession à la propriété mobilière, a la faculté de se
rétracter, même en l'absence de tout démarchage à domicile, dans
un délai de sept jours à compter de la récept.on de l'acte sous
seing privé réalisant l'opération que le vendeur doit lui adresser
par lettre recommandée avec accusé de réception. Ces disposi-
tions ne dérogeant pas à celles de la loi de 1972, il y a lieu de
considérer que, dans le cas où un contrat de construction a été
établi à domicile, les deux textes ,ont applicables et que dès lors
les deux délais peuvent être utilisés l'un et l'autre, de même
qu'ils peuvent partiellement se confondre. En pratique, ce sont
les dispositions de la loi du 31 décembre 1989 qui seront
appelées à s'appliquer puisqu'elles offrent à l'acquéreur un délai
de rétraction plus long compte tenu des formalités d'expédition
d'un courrier recommandé.

Justice (fonctionnement)

57200. - 4 mai 1992. - M. Eric Raoult attire l'attention de
M. le garde des sceaux, ministre de la justice,sur l'inquiétude
de nombreux magistrats, devant le projet de réforme du code de
procédure pénale, présenté en conseil des ministres, le
26 février 1992. En effet, une telle réforme apparaît matérielle-
ment impossible à mettre en oeuvre, sans une augmentation consi-
dérable et immédiate des effectifs de magistrats, greffiers et fonc-
tionnaires des juridictions; ces magistrats craignent que ce
projet, en diminuant l'efficacité des juges d'instruction, ne vien-
nent accentuer le climat actuel d'insécurité. Ces magistrats esti-
ment qu'en accordant des facilités nouvelles aux personnes fai-
sant l'objet d'une garde à vue et à leurs familles - sans pour
autant améliorer les conditions matérielles d'exécution de cette
mesure - la réforme projetée entravera inutilement la tâche des
officiers de police judiciaire, alors qu'il suffisait, pour lever toute
ambiguïté sur ce point de prévoir le droit pour le droit pour les
intéressés d'être mis en présence d'un magistrat. Le système com-
plexe de « mise en examen », puis de « mise en cause » destiné à
remplacer la notion d'inculpation, ne renforcera par la présomp-
tion d'innocence qui suppose le respect absolu du secret de l'ins-
truction, mais que la mise en cause, après une mise en examen
préalable, apparaîtra au contraire, comme un indice supplémen-
taire de culpabilité. D'autre part, la détention 'provisoire pro-
noncée par un collège de trois magistrats incitera désormais les
tiers à présumer définitivement de la culpabilité d'une personne
incarcérée et qu'il ne parait pas possible de demander aux macis-
trats ayant statué sur la mise en détention de juger ensuite l'af-
faire au fond, ce qui pourrait constituer une violation caractérisée
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de
l'homme et des libertés fondamentales, aux termes de laquelle
tout accusé a droit à ce que sa cause soit entendue par un tri-
bunal indépendant et impartial. De nombreux magistrats considè-
rent par ailleurs que la possibilité pour les parties d'exiger du
magistrat instructeur l'accomplissement de certains actes, venant
alourdir une procédure pénale déjà extrêmement formaliste,
risque de favoriser les moyens dilatoires et d'allonger considéra-
blemerï les délais d'instruction, conduisant ainsi a des mises en
liberté d'office pour dépassement du « délai raisonnable » prévu
par la convention européenne, situation qui ne serait pas admise
par les victimes ni l'opinion publique. Les difficultés pratiques et
d'application de ce projet qui multiplie les formalités de procé-
dure et les causes de nullité nemanqueraient pas d'être
exploitées par certains délinquants professionnels sans améliorer
pour autant la situation des autres justifiables. II lui demande de
bien vouloir lui préciser sa position en ce domaine.

' Réponse. - Le garde des sceaux précise à l'honorable parle-
meataire que les propositions relatives à la nouvelle procédure
d'instruction préparatoire ont été accompagnées de ia détermina-
tion - en concertation avec le ministère ocibudget - des moyens„
humains et matériels nécessaires à leur application. S'agissant des
dispositions du projet de loi évoquées par l'honorable parlemen-
taire, les précisions suivantes peuvent être apportées. L'un des
axes principaux du projet est d'accroitre les garanties des justi-
ciables. La faculté qui seraouverte aux personnes gardéesà vue
de faire prévenir leur famille et de demander à être et :aminée par
nn médecin dés le début de la mesure,contribuera à humaniser
le déroulement de cetteprivation de liberté, sans constituer pour
les services d'enquête une charge insurmontable. Si aucun motif
ne saurait fonder le refus d'un examen médical, le texte proposé
contient une réserve pour les cas dans lesquels l'officier de police

judiciaire compétent estimera que l'avis à la famille sera de
nature à compromettre la poursuite des investigations. C'est alors
le magistrat du parquet ou le juge d'instruction saisi qui, informé
de la difficulté par les enquêteurs, estimera s'il y a lieu de faire
droit à la demande de la personne gardée à vue. Ce système est
plus adapté aux simples contingences matérielles que la présenta-
tion obligatoire à un magistrat de la personne gardée à vue. Une
telle solution s'analyserait d'ailleurs comme une défiance injusti-
fiée envers les officiers de police judiciaire, sans permettre un
meilleur contrôle du déroulement de la mesure . La suppression
de l'inculpation et la dissociation entre le stade procédural où
naissent les droits de la défense - la mise en examen - et celui
où sont notifiées les charges - ia mise en cause -, permettront
que toute personne contre laquelle existent des indices graves et
concordants d'avoir commis une infraction, assure sa défense
dans les conditions satisfaisantes, sans porter la flétrissure qui
s'attache à l'inculpation. Par ailleurs, les déductionsauxquellesse
livreraient des tiers à la procédure, après que trois magistrats
aient ordonné le placement en détention provisoire d'une per-
sonne mise en cause, ne seraient pas justifiées dans la mesure où
l'intervention de la collégialité ne vise qu'à accroitre les garanties
du justiciable contre lequel une décision d'une particulière gra-
vité est envisagée. Enfin, toutes dispositions pratiques seront
naturellement prises lors de l'entrée envigueur de la réforme
pour qu'au regard de la jurisprudence de la cour européenne des
droits de l'homme, les procédures ne soient pas viciées par une
apparente partialité des juridictions de jugement envers un pré-
venu ayant subi une détention provisoire. Le renforcement du
caractèrecontradictoire de l'instructionpréparatoire et la refonte
du mécanisme des nullités, loin d'aboutir à des lenteurs et des
échecs, apparaissent au contraire en mesure de renforcer la sécu-
rité des procédures pour le justiciable comme pour la société. Les
débats auxquels donnera lieu ce projet lors de laprochaine ses-
sion d'automne permettront, au demeurant, au Parlement d'en-
gager un débat de fond qui débouchera sur les modifications qui
apparaîtront nécessaires.

Auxiliaires de justice (avocats)

60214. - 27 juillet 1992. - M. Gilbert Millet attire l'attention
de M. le garde des sceaux, ministre de lajustice, sur les dis-
positions relatives à l'application de la loi n° 90-:259 du
31 décembre 1990 portant réforme de certaines professions juri-
diques. La loi n° 90-1259 du 31 décembre 1990 fixe, notamment,
une condition de diplôme (licence en droit) pour l'exercice de la
nouvelle profession d'« avocat ». Cette condition sera exigible le
l er janvier 1996. La même loi prévoit qu'un décret devrait fixer
des équivalences à la licence, définies de façon assez large, auto-
risant des personnes ayantacquis une longue expériencepratique
à exercer des prestations juridiques. il en est ainsi notamment de
certains militants syndicaux co. € seillers prud'hommes. Il lui
demande ce qu'il en est de ce décret, quelles seront les modalités
pratiques de son application et quels c".itè-es seront exigés pour
obtenir cette équivalence.

Réponse. - En application de l'article 54 de la loi du
31 décembre 1971 modifiée, l'exercice de la consultation et de la
rédaction d'actes en matière juridiquepour autrui, à titre habituel
et rémunéré, est subordonné, outre les exigences de moralité, à la
réunion des conditions suivantes: être titulaire de la licence en
droit ou d'un titre ou diplôme reconnu comme équivalent . Cette
condition n'entrera en vigueur qu'à compter du la janvier 1996.
Faire partie de l'une des catégories de personnes autorisées à
exercer le droit en vertu des articles 56 et suivau:ts de la loi du
31 décembre 1971 modifiée et dans les limitesprévues par ces
articles. L'article 94-1 de la loi précitée précise que la liste des
diplômes reconnus commeéquivalents à la licence en droit sera
fixée par un arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la
justice, et du ministre chargé des universités. Dans le cadre de
l'élaboration de ce texte, qui devrait Eire publié dans le courant
du premier trimestre 1993, la chancellerie vient de procéder é. unie
vaste cc.msultation interministérielle compte tenu de la variété des
professions concernées par la réglementation de l'exercice du
droit. Les conseillersprud'homaux dont l'activité juridictionnelle
ne peut être assimilée à la consultation en matièrejuridique ou à
la rédactiond'actes sousseing privéexercée pour autrui, à titre
habituel et rémunéré, ne sont pas, en tant que tels, astreints à !a
condition de diplôme prévue à l'article 54 de la loi du
31 décembre 1971 modifiée.
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Transports maritimes (ports)

57220. - 4 mai 1992 . - M. Henri Bayard demande à M. le
secrétaire d'Etat• à la mer quel a été le nombre de jours de
blocage des ports français en raison de mouvement de grève pou(
l'année 1991 et le premier trimestre de 1992.

Réponse. - Au cours du premier semestre de 1991, les ports
français ont connu deux jours de grève des dockers, l'un pour
exprimer la ealidarité de ceux-ci à l'égard des trieuses de Lorient
et leur désaccord à l'égard de la contribution sociale généralisée,
l'autre pour protester contre une déclaration de l'Union nationale
des industries de la manutention demandant l'abrogation de la
loi du 6 septembre 1947 . A partir d'octobre 1991, les mouvements
de grève devinrent systématiques, d'abord au rythme de vingt-
quatre heures par semaine, puis de quarante-huit heures, avec la
préparation puis l'annonce du plan de modernisation de la fili è re
portuaire, qui devait comporter une réforme de la manutention
portuaire ; en mai 1992, avec le vote par le Parlement du projet
de loi modifiant le régime du travail dans les ports, projet qui
devait aboutir à la loi du 9 juin 1992, les mouvements de grève
se firent encore plus aigus, atteignant trois jours par semaine
dans la plupart des ports, et parfois plus. Au total, d'oc-
tobre 1991 à juin 1992, il y eut soixante-deux jours de mouve-
ments de grève nationaux dans les ports, avec toutefois des varia-
tions plus ou moins importantes d'un port à l'autre. Ainsi, les
dockers de Saint-Nazaire ne suivirent pas les consignes de leur
fédération nationale, considérant que la voie de la négociation
était préférable, et ne firent qu'exceptionnellement grève . Certains
ports, comme Brest ou Cherbourg, ne firent grève que quelques
jours, et certains petits ports, tel Concarneau, Douarnenez ou
Bastia, ne firent le plus souvent qu'une ou deux heures de grève
dans la journée . Au total, pour les ports autonomes, les durées
de grève au cours de l'année 1991 et du premier semestre 1992
ont été les suivantes :

PORTS
JOURNÉES

de grève
JOURNÉES

de grève
en 1991 au t a semestre de 1992

Dunkerque	 19 46
Rouen	 20 41
Le Havre	 17 48
Nantes	 18 44
Bordeaux	 16 40
Marseille Ouest	 22 50
Marseille Est	 21 52

POSTES ET TÉLÉCOMMUNICATIONS

Pos tes et télécommunications (personnel)

55682 . - 23 mars 1992 . - M. Hubert Faro attire l'attention de
M. le ministre délégué aux postes et télécommunications sur
les conditions d'exercice du droit de grève des brigadiers de la
poste . En effet, seule la situation des brigadiers en remplacement
contraints aux mêmes obligations que les chefs d'établissement
qu'ils remplacent semble claire : ils n'ont pas le droit de grève.
La question demeure pour les brigadiers se trouvant dans une
out-et situation baissant place à toutes les interprétations possibles
de la part des directions départementales . il lui demande donc de
bien vouloir lui préciser ce point.

Réponse. - La jurisprudence a confirmé la légalité de l'interdic-
tion faite aux chefs d'établissement d'exercer le droit de gré-se en
tant que fonctionnaires de responsabilité tenus de demeurer à
leur poste en toutes circonstances . (CE l e • juin 084, Fédération
nationale des travailleurs des postes et télécommunications CGT.)
Cette interdiction répond à la ;;é;cssité d'assurer la continuité du
service public qui, aux termes de la décision du Conseil constitu-
tionnel du 25 juillet 1979, n valeur de pr incipe constitutionnel au

même titre que le droit de grève . Fondée sur la nature des fonc-
tions exercées, la limitation ainsi apportée à l'exercice du droit
de grève est opposable aux brigadiers qui ont reçu mission de
remplacer un chef d'établissement . Les brigadiers en fonctions à
leur bureau d'attache, ou en position de remplacement d'agent
ou en renfort, ont la possibilité, par contre, de s'associer à un
mouvement de grève. La modification du statut de La Poste
résultant de la loi du 2 juillet 1990 est sans conséquence sur la
portée de la restriction à laquelle sont soumis les responsables
des établissements postaux en matière d'exercice du droit de
grève.

Postes et télécommunications (pet sonnet : Bouches-du-Rhône)

57765. - 18 mai 1992. - M. Guy Hermier attire l'attention de
M. le ministre des postes et télécommunications sur le
mécontentement des brigadiers-receveurs des bureaux de poste
des Bouches-du-Rhône . Ces agents, qui sont actuellement trente-
trois à assurer les vacations des bureaux du département, refusent
les nouvelles suppressions de postes prévues . En s'opposant à ces
mesures, qui ne manqueraient pas d'avoir de graves conséquences
sur la qualité du service rendu aux usagers, ces fonctionnaires
refusent la politique de casse de la Poste et des Télécommunica-
tions, qui vise notamment à brève échéance à supprimer la bri-
gade départementale. Ces agents luttent pour le maintien des
postes, mais ils exigent également l'application du décret Rocard
portant sur la revalorisation de leurs indemnités et la défense de
leur logement de fonction . C'est pourquoi il lui demande les
mesures qu'il entend prendre pour satisfaire les légitimes revendi-
cations des brigadiers receveurs des Bouches-du-Rhône.

Réponse. - La mise en œuvre de la réforme de La Poste
conduit à une politique active de déconcentration visant à une
plus grande autonomie des services départementaux, notamment
dans le domaine de 'a gestion des ressources humaines . S'agis-
sant des moyens de remplacement dans les petits bureaux de
poste, le projet actuellement à l'étude à la direction générale de
La Poste, en concertation avec les organisations de personnel,
consiste à définir des orientations générales permettant aux res-
ponsables locaux de mettre en place l'organisation des moyens
de remplacement qui répond le mieux aux contraintes et aux
objectifs du service postal .Ces orientations générales visent une
amélioration du professionnalisme des agents remplaçants . Le
niveau de qualification et de formation de ces agents devra en
effet correspondre aux différentes missions qui leur sont confiées,
de manière à maintenir en toutes circonstances une bonne qualité
de prestations . Des dispositifs seront prévus pour faciliter la
mobilité fonctionnelle et favoriser la promotion des intéressés.
Dans ce cadre, les chefs de service, compte tenu des moyens en
personnel dont ils disposent, pourront organiser les différentes
équipes de remplacement de manière à assurer le ban fonctionne-
ment de l'ensemble des bureaux . En tout état de cause, la mis-
sion des agents des brigades de réserve restera celle d'effectuer le
remplacement des receveurs des petits bureaux de poste . Leur
rôle sera toujours considéré comme essentiel et complémentaire à
celui des receveurs dans la mesure où ils participent, au travers
de leur mission, à une présence postale de qualité, principale-
ment dans les zones rurales. S'agissant des indemnités de dépla-
cement versées à ces agents, l'application par La Poste au
ler janvier 1992 des dispositions de l'arrêté du 28 mai 1990 fixant
les taux des indemnités forfaitaires de déplacement prévues aux
articles 9, 36 et 53 du décret n° 90-437 du 28 mai 1990 ne se
justifie pas car çe décret côncerne les conditions et les modalités
de règlement des frais à la charge des budgets de l'Etat et des
établissements publia nationaux à caractère administratif. Or, en
application de le i du 2 juillet 1990 relative à l'organisation du
service public de ea poste et des télécommunications, La Poste esi
depuis le l er janvier 1991 un exploitant public autonome distinct
de l'Etat et il lui appartient donc, dans les conditions prévues
aux articles 5 et 12 du décret n° 90-111' du 12 décembre 1990
fixant son statut, de définir les conditions d'attribution et les taux
des indemnités ne déplacement de ses personnels . En attendant
la définition d'un régime de frais de déplacement qui lui sera
propre, La Poste a décidé dans l'immédiat de conserver le cadre
général constitué par le décret du 28 mai 1990, en prenant ion-
ternis des dispositions particulières concernant le niveau général
et la structure des taux, lesquels ont été revalorisés à compter du
l er janvier 1992 . En ce qui concerne le Icgernent de fonction, il
convient de préciser que les agents des brigades de réserve ont,
par définition, vocation à exerr '

	

mission dans l'ensemble
des bureaux du département et

	

posent pas de logement de
fonction . Toutefois, des dispos

	

sunt prises pour répondre
aux différents types de situaiio sssible occunation du loge-
ment du receveur dans le cas d'un intérim ; indemnité kilomé-
trique quand la distance du lieu de mission permet un retour
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quotidien ; indemnité de nuit prise en compte dans l'indemnité
de déplacement si le brigadier doit assurer la prise en charge de
son séjour sur le lieu de mission.

Postes et télécommunications (bureaux de poste)

58434 . - 1 « juin 1992 . - Alors qu'un décret en date du
18 octobre 1919 instituait dans 2 500 bureaux de poste la formule
de « polyvalence administrative », il apparaît selon une récente
étude que cette polyvalence varie aujourd'hui, notamment
671 d'entre eux sont aptes à délivrer des vignettes auto et 6 sus-
ceptibles de contribuer à la constitution de dossiers de sécurité
sociale. Aussi, rappelant à M . le ministre des postes et télé-
communications la volonté affichée par La Poste d'accroître la
présence de ce service public en zones rurales, M . Denis Jac-
quat souhaite qu'il veuille bien lui préciser s'il entend poursuivre
cette expérience de « polyvalence administrative ».

Réponse. - Le décret . 16 octobre 1979 officialisait effective-
ment la polyvalence administrative postale ; il fixait l'étendue des
prestations que les bureaux pouvaient prendre en charge et préci-
sait les conditions de leur mise en oeuvre. Les résultats obtenus
sont dans l'ensemble modeetes, tant au point de vue quantitatif
que qualitatif et la polyvalence administrative concerne en fait
moins de 1 000 bureaux . Conformément à son cahier des charges
et à son contrat de plan, La Poste développe la complémentarité
de ses activités avec d'autres services publics afin de participer à
la revitalisation du monde rural . La poursuite de cette politique
doit à la fois s'accompagner d'une juste rétribution de La Poste
pour le service rendu et se situer dans le cadre d'une action
déconcentrée et concertée, de manière à mieux répondre aux
besoins réels de la population . A cet égard, les instances de
concertation locale - commission départementale de concertation
et conseils postaux locaux - mises en place en application de
l'article 25 du cahier des charges de La Poste, et associant les
responsables de La Poste, des élus, des usagers et des représen-
tants du personnel, constituent un cadre adapté à la préparation
des nouvelles initiatives dans ce domaine.

Postes et télécommunications (télécommunications)

59411 . - 29 juin 1992 . - M. Jacques Godfrain attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes et télécommunications sur
une situation particulièrement grave en matière d'irrespect des
engagements contractuels de France Télécom au regard de la
convention Kiosque . En effet, le Bulletin officie des impôts, dans
son instruction du 6 janvier 1992, référencé 3-P-1-91, indique
dans son paragraphe 12 que les re' v ersements concernant les ser-
vices télématiques sont en pratique très souvent perçus par le
centre serveur. Ce qui est exact, puisque dans la convention
Kiosque télématique, le fournisseur désigne le centre serveur
comme dépositaire de sommes qui lui sont dues . Normalement,
c'est le fournisseur de services qui désintéresse le centre serveur
de la part lui revenant en rémunération de ses prestations de ser-
vices techniques. Or, on découvre, en cas de liquidation du
centre serveur, que France Télécom, pourtant avertie par le four-
nisseur de services de cette disparition juridique, continue,
:migré les mises en demeure, à reverser au liquidateur les
sommes qui sont dues au fournisseur de services . Ces sommes
sont, hélas perdues, le liquidateur les employant à d'autres fins.
France Télécom a-t-elle passé .un accord avec l'Association des
centres serv eurs français en vue de favoriser ceux-ci unilatérale-
ment en cas de liquidation judiciaire ; quelles mesures compte-t-
elle prendre pour faire cesser ce scandale.

Réponse. - Aux termes de la convention Kiosque télématique,
le montant des reversements concernant les services télématiques
est payé an bénéficiaire désigné dans ladite convention . Il est
exact que, dans la plupart des cas, le benéficiaire de ces reverse-
ments est 1r centre serveur : un nombre important de conversions
a cependant prévu le fournisseur de service comme bénéficiaire.
Dans le cas particulier des liquidations judiciaires, France
Télécom est tenu d'appliquer les décisions de justice . Or, en cas
de poursuite de l'activité commerciale du centre serveur, il est
fréquent que le tribunal ordonne à France Télécom de verser le
montant des reversements au liquidateur ou à la société acqué-
rante .

Téléphone (annuaires)

60161 . - 20 juillet 1992 . - M. Christian Bataille attire l'atten-
tion de M . le ministre des postes et télécommunications sur la
situation spécifique des régions frontalières où la population
française utilise fréquemment le téléphone vers le pays voisin
pour différentes raisons : travail, achats, déplacements divers, etc.
Il apparaît que les bureaux de peste de ces zones frontalières, et
en particulier dans la 22s circonscription ou Nord (Le Quesnoy,
Le Cateau), ne disposent d'aucun annuaire des régions limi-
trophes étrangères (province du Hainaut en Belgique dans ce cas
précis) . Il lui demande quelles dispositions il envisage pour
résoudre cette question.

Réponse. - Conformément aux accords internationaux, les opé-
rateurs de télécommunications (donc, en ce qui concerne la
France, France Télécom) procèdent à des échanges d'annuaires à
titre gracieux, chaque pays restant cependant libre de fixer la
périodicité de parution et de mise à jour des informations
contenues dans ces annuaires, ainsi que leurs conditions d'expé-
dition aux autres opérateurs. Ainsi approvisionné par les opéra-
teurs étrangers, France Télécom s'efforce à son tour de répondre
aux demandes de La Poste. Chaque responsable d'établissement
peut, en fonction de la connaissance qu'il a des besoins de sa
clientèle, faire une demande pour disposer d'annuaires étrangers,
tout particulièrement ceux des zones frontalières . Il convient éga-
lement de signaler que France Télécom participe, avec ses parte-
naires étrangers, à la mise en place d'annuaires électroniques qui
répondront mieux à la nécessité de fournir une information fré-
quemment mise à jour.

Téléphone (politique et réglementation : Essonne)

60387. - 27 juillet 1992 . - M. Pierre-André Wiltzer appelle
l'attention de M. le ministre des postes et télécommunications
sur les difficultés d'accès de certains abonnés aux nouveaux
« services confort » de France Télécom, notamment le signal
d'appel et le transfert d'appel . Dans le département de l'Essonne,
en particulier à Longjumeau, les abonnés qui, à l'incitation de la
vigoureuse campagne publicitaire radiophonique menée par
France Télécom, ont pris contact avec leur agence commerciale
pour bénéficier de ces services ont eu la désagréable surprise
d'apprendre qu'ils ne pouvaient y prétendre que sous réserve de
disposer d'un numéro récent, et de dépendre d'un central électro-
nique et non électromécanique . Considérant que cette condition
exclusive pénalise une grande partie des usagers du téléphone et
jette un doute très fâcheux sur la crédibilité de la campagne
publicitaire pour le moins incomplète ou prématurée de France
Télécom, il lui dernande dans quels délais seront réalisées les
modifications techniques permettant à tous les abonnés, sans
exception, de bénéficier des nouveaux « services confort ».

Réponse. - Il est exact que les « services confort » ne sont
accessibles qu'aux abonnés desservis par un commutateur électro-
nique, et non électromécanique ; mais 92 p. 100 des abonnés sont
d'ores et déjà reliés à un commutateur électronique . Les autres
abonnés peuvent cependant accéder à ces services en demandant
de modifier leur numéro d'appel pour être reliés à un commuta-
teur électronique . Au cas particulier de Longjumeau, les abonnés
encore desservis par un commutateur électromécanique seront
r .:ccordés sur un commutateur électronique en 1995.

Postes et télécommunications (personnel)

60443. - 27 juillet 1992. - M . Jean Briane attire l'attention de
M. le ministre des postes et télécommunications sur les pro-
blèmes auxquels se trouvent confrontés, sur le terrain, les chefs
d'établissement de La Poste. Les réformes en cours des services
de La Poste, concrétisées par le contrat de plan, ont pratique-
ment pour effet de dessaisir les responsables locaux que eont les
chefs d'établissement de La Poste des décisions de gestion et des
moyens de production et de vente, et ce malgré les efforts
consentis par les collectivités locales . Chaque zone géographique
doit être desservie par un bureau de "poste dirigé par un chef
d'établissement, responsable de la gestion et du développemenr
de La Poste et disposant à - cet - effet, directement iis exclusive-
ment, de tons les moyens nécessaires . La pérennité tu service de
La Poste et l'intértt général• risquent d'être compromis si le
contenu et l'application sur le terrain du contrai de plan ne sent
pas revus et corrigés dans ce sens. Il lui demande quelles sont les
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intentions du Gouvernement pour envisager une nécessaire adap-
tation du contrat de plan dans la perspective d'un bon fonction-
nement du service public de La Poste dont il a la tutelle.

Réponse. - Dans le cadre de l'autonomie de gestion qui lui a
été reconnue par la loi du 2 juillet 1990, La Poste a engagé au
cours de l'année 1991 une profonde réforme qui, s'appuyant su:
son cahier des charges et son récent contrat de plan, traduit une
forte volonté de déconcentration de ses structures. Si le cahier
des charges de La Poste a précisé en effet en décembre 1990 les
droits et obligations de La Poste, le cadre général de son activité
et les conditions d'exécution de ses missions de service public, le
contrat de plan, signé le 9 janvier 1992 entre l'Etat et l'exploitant,
fixe pour sa part les missions et objectifs de La Poste ainsi que
le cadre de ses relations avec l'Etat . L'élaboration de ce contrat
de plan a donné lieu à une concertation approfondie à laquelle
la commission supérieure du service public, le conseil d'adminis-
tration de La Poste et les organisations syndicales ont participé.
Ce document met l'accent en particulier sur les missicns et les
orientations stratégiques en matière de présence postale et prévoit
notamment que La Poste adapte l'importance et les formes de sa
présence en fonction de la demande locale et de son évolution.
La mise en place des groupements postaux au niveau infradépar-
temental participe à cette politique qui vise à renforcer les pou-
voirs de gestion et de décision des niveaux locaux et à favoriser
ainsi le développement du dialogue et de la concertation locale.
Elle permet également l'émergence d'un système de gestion dans
lequel les échelons déconcentrés seront mieux associés . Ce nou-
veau cadre ne pourra que favoriser le développement de r a
concertation opérée au sein des 260 conseils postaux locaux déjà
réunis sous la responsabilité des chefs d'établissements.

Téléphone (Minitel)

60680. - 1C août 1992 . - M . Jean-Jacques Jegou demande à
M . le minium des postes et télécommunications de lui préciser
si c'est à bon droit et conformément aux engagements pris après
la réforme des PTT que France Télécom a décidé de ne plus
distribuer gratuitement le Minitel.

Réponse. - Selon le dispositif applicable sur l'ensemble du ter-
ritoire, France Télécom offre, sans redevance supplémentaire, le
Minitel 1 en lieu et place des pages blanches de l'annuaire papier
aux abonnés qui le souhaitent. Si, exceptionnellement, ce type de
Minitel n'est pas disponible. un Minitel 2 est prêté sans frais à
l'usager pour une période allant jusqu'à deux mois, pendant
laquelle il peut venir l'échanger contre un Minitel 1 dès que ce
dernier est à nouveau disponible.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

60801 . - 10 août 1992 . - M . Léonce Deprez appelle l'attention
de M. le ministre des postes et télécommunications sur la mise
en place des schémas directeurs de présence pos t -'e (SDPP).
Ceux-ci se caractérisent par le désengagement des zones rurales
sans renforcer le tissu urbain et suburbain . Les mesures
annoncée dans de nombreux départements prévoient des dimi-
nutions d'ouverture des guichets au public, des déclassements
d'établissements et surtout de nombreuses fermetures de bureaux.
Or La Poste, service public de proximité par excellence, joue un
rôle important dans les campagnes et dans les villes, tant du
point de vue économique que social . Que La Poste veuille
assurer, dans le cadre de son autonomie, son c uilibre financier,
est tout à fait légitime . Mais cet équilibre ne doit pas se réaliser
au détriment du service public ni en dévissant les usagers des
zones urbaines et rurales fragiles . II lui demande donc toutes pré-
cisions sur son action ministérielle a cet égard, et notamment si
le Parlement va être appelé à en débattre comme le prévoit la loi
du 2 juillet 1990 (article 2), d'autant que cette loi a donné notam-
ment pour mission (articles ô et 8) à La Poste de participer et de
contribuer à l'aménagement du territoire.

Réponse. - Les habitants des zones rurales disposent d'un
réseau d'accueil comprenant près de 13 000 bureaux de poste, et
d'un réseau de contact représenté par plus de 37 000 facteurs qui
desservent chaque jour l'ensemble des communes. Le souci de La
Poste d'assurer une gestion équilibrée dt. service public et
d'adapter ses offres de service aux besoins réels des populations
n'a pas conduit l'exploitant sà modifier sensiblement les structures
de son réseau en zones rurales . .n effet, en 1991, les fermetures
n'ont concerné que 0,46 p . 100 der points de contacts ruraux, les

transformations 0,65 p . 100 et les modifications de la plage d'ou-
verture 0,43 p . 100 seulement des mêmes établissements . Il s'agit
donc d'adaptations « à la marge » et de très faible amplitude.
Qui plus est, dans tous les cas où les besoins réels de la popula-
tion le justifiaient, il y a eu création de nouveaux points de
contact, surclassement d'établissements, et augmentation de l'am-
plitude d'ouverture. Dans un souci d'optimisation de ses moyens,
La Poste n'a donc fait qu'ajuster la forme que revêt sa présence à
l'évolution du trafic postal et financier constaté. Pour l'avenir, les
schémas départementaux de présence postale (SDPP) doivent
constituer un outil pour piloter dans la transparence l'adaptation
du réseau, en étroite concertation avec toutes les parties inté-
ressées . Au l et juillet 1992, 81 diagnostics départementaux ont été
établis et 63 plans d'action sont rédigés ou en cours de rédaction.
Les nécessaires adaptations du réseau continueront à être expli-
citées et examinées en conseils postaux locaux ou en commisions
départementales de concertation postale, conformément à l'ar-
ticle 25 du cahier des charges de La Poste . Des contrats, conclus
localement, notamment avec les élus, peuvent permettre de
trouver des formules de partenariat, soit avec une municipalité
isolée pour maintenir une présence minimale à hauteur des
besoins recensés, soit avec un groupe de communes, pour définir
les conditions de création et de fonctionnement d'une aire de
développement postal. Pour sa part, le ministère de tutelle conti-
nuera d'une part à veiller à ce que les travaux en cours ou à
venir de La Poste soient conformes à sa mission d'aménagement
du territoire, et d'autre part à assurer que l'exploitant, dans ses
choix stratégiques, et opérationnels satisfait bien des obligations
qui sont les siennes de par la loi du 2 juillet 1990 et son cahier
des charges.

Postes et télécommunications (fonctionnement)

60976. - 17 août 1992 . - M. Dominique Gambier attire l'at-
tention de M. le ministre des postes et télécommunications sur
les conséquences en matière de gestion du nouveau statut de
La Poste et de France Télécom. Le rapport de le Cour des
comptes déplore, en effet, que ces deux nouvelles entités ne dis-
posent pas de leur bilan d'entrée . Quels que soient les résultats
réels de ces deux organismes dans le passé, cette situation ne
peut plus durer. Une plus grande rigueur doit être introduite
dans l'inventaire des immobilisations et le calcul des amortisse-
ments et provisions . La persistance de fonds propres fortement
négatifs pour La Poste est impossible . Il lui demande donc les
dispositions qu'il compte prendre pour remédier à cette situation
et, en particulier, déterminer le fonds de roulement indispensable
aux nouveaux exploitants.

Réponse. - Conformément à la loi du 2 juillet 1990 relative à
l'organisation du service public des postes et télécommunications,
la commission spéciale du patrimoine a remis son rapport sur
l'évaluation du patrimoine d'origine de La Poste et de France
Télécom au ministre des postes et télécommunications et au
ministre de l'économie et des finances . Sur la base de ses conclu-
sions ils s'apprêtent à arrêter conjointement les bilans d'ouverture
définitifs au 1 « janvier 1991 des deux exploitants. Le bilan de
La Poste fera apparaître le niveau de ses fonds propres qui
seront, en tout état de cause, positifs . Ci e bilan mettra également
en évidence le fonds de roulement de La Poste au 1 er jar-
vier 1991, lui aussi positif.

Postes et télécommunecarions (personnel)

61344 . - 31 août 1992 . - M. Jean-Louis Masson ettir l'atten-
tion de M . le ministre des postes et téléenreimunicatione sur le
fait que la réforme érigeant l'administration des postes en établis-
sement industriel et commercial a bien évidemment des consé-
quences sur le statut du personnel . Pour ce qui est du personnel
de catégorie A ayant c ;ioisi d'âtre maintenu dans le statut de la
fonction publique, il souhaiterait qu'il lui indique si l'avancement
normal autel ce personnel a droit sera maintenu. Par ailleurs,
pour ce qui est du personnel d'encadrement choisissant le statut
relevant du régime d'établissement public, industriel et commer -
cial, il souhaiterait qu'il lei indique s'il sera possible de fixer les
conditions de ; ingression hirarchique par le biais de concours
nationaux .penne?tant de garantir un minimum d'objectivité.

Réponse. - La loi n e 90-563 du 2 juillet 1990 relative à l'organi-
sation du service public de la poste et des télécommunications
n'a pas érigé l'administration ries postes en établissement indus-
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triel et commercial . Elle a créé deux personnes morales de droit
public, La Poste et France Télécom, désignées sous l'appellation
commune d'exploitant public . Aux termes de l'article 29 de cette
loi, les personnels de La Poste et de France Télécom sont régis
par des statuts particuliers pris en application des lois n o 83-634
du 13 juillet 1983 et n o 84-16 du 11 janvier 1984 relatives au
statut des fonctionnaires de l'Etat. Les anciens fonctionnaires de
l'administration des postes et télécommunications ont été rat-
tachés soit à La Poste soit à France Télécom en fonction de leur
affectation antérieure. La question d'une éventuelle option entre
le statut des fonctionnaires et un statut de droit privé ne s'est
donc posée à aucun moment et les modalités de 13 progression
hiérarchique de l'ensemble des intéressés restent celles appli-
cables aux fonctionnaires, modalités qui n'ont jamais été criti-
quées sur le plan des garanties d'objectivité.

Téléphone (fonctionnement)

61737 . - 14 septembre 1992 . - le développement important du
nombre d'abonnés au téléphone - dont an peut se réjouir - ne
va-t-il pas poser à terme quelques problèmes techniques ? La
numérotation à 8 chiffres (ce qui est le cas de l'ensemble des
départements de province) sera-t-elle suffisante ou faudra-t-il la
porter à 9 ou 10 ? C'est pourquoi M. Henri Bayard demande à
M. le ministre des postes et télécommunications si ses services
travaillent déjà sur cette question.

Réponse. - il est exact qu'il sera nécessaire de mettre en place
en France, à l'échéance de 1995, une nouvelle numérotation télé-
phonique. Celle-ci est rendue nécessaire par l'extension de la
capacité de numérotage, par l'offre de nouveaux services spé-
ciaux, mais aussi par la mise en oeuvre des recommandations
internationales du Comité consultatif international télégraphique
et téléphonique (CCITT) et européennes . Ainsi est-il prévu de
modifier le code d'accès national en remplaçant le 16 par le 0, de
modifier le code d'accès international en remplaçant le 19 par le
00 et de créer un numéro d'appel d'urgence unique européen,
le 112. Différentes solutions concernant la numérotation sont
envisageables, dont celles évoquées par l'honorable parlemen-
taire . Les études sur ce sujet se poursuivent et aucune décision
n'est encore prise à l'heure actuelle . Il convient d'ajouter que le
délégué à la nouvelle numérotation de France Télécom a présenté
les projets actuels aux associations représentatives des utilisa-
teurs, dont l'AFUTT, et qu',ine large information sera entreprise
dès que les études en cours auront abouti . En tout état de cause,
la décision définitive sera prise par le ministre des postes et télé-
communications.

SANTÉ ET ACTION HUMANITAIRE

Pharmacie (médicaments)

50295. - 25 novembre 1991 . - M . Philippe Legras attire l'at-
tention de M . le ministre délégué à la santé sur un médica-
ment antimigraineux révolutionnaire commercialisé par le labora-
toire Glaxo : l'Immigran (ou Sumatriptan) . il lui fait observer
que ce médicament déjà libre à la vente dans certains pays d'Eu-
rope vient d'être admis aux USA par la très rigoureuse FDA. Il
s'agit d'un produit essentiel pour juguler une pathologie lente-
ment invalidante et attendu avec impatience par des dizaines de
milliers de migraineux français. il lui demande quel est l'état
d'avancement des procédures de mise sur le marché de ce médi-
cament, quand il pourra être effectivement mis à la disposition
des malades, et à quelles conditions de remboursement.

Réponse. - Le Sumatriptan fait actuellement l'objet d'une éva-
luation par les services du ministère de la santé et de l'action
humanitaire dans le cadre d'une demande d'autorisation de mise
sur le marché. Les indications de cette spécialité seront très préci-
sément définies et les conditions de sa bonne utilisation seront
suivies. par les services compétents, cir,ipte tenu de l'intense pro-
motion commerciale dont ce produit a dda fait l'objet . Eu égard
au caractère invalidant de la pathologie traitée par ce médica-
ment, ce dernier devrait être pris en charge par la sécurité
sociale.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

55557. - 23 mars 1992. - M. Philippe Legras appelle l'atten-
tion de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration
sur les dispositions de l'article 7 de la loi n° 91-1406 du
31 décembre 1991 portant diverses dispositions d'ordre social, 11
lui expose que le Syndicat national des psychiatres des hôpitaux
lui a fait valoir qu'il était regrettable que n'ait pas été retenu le
rincipc de l'appel à la commission nationale compétente pour

toutes les situations litigieuses de non-renouvellement de chef-
ferie, principe retenu comme consensuel dans les discussions
préalables qu'il avait eues à la direction des hôpitaux. Ce prin-
cipe s'était traduit par le dépôt de plusieurs amendements qui
ont été écartés lors de la discussion du texte à l'Assemblée natio-
nale le mardi 10 décembre 1991 . L'argumentation développée
pour rejeter ces amendements sur la non-compétence de la com-
mission nationale dans ce domaine apparaît injustifiée en ce qui
concerne la psychiatrie . En effet le décret du 10 mars 1988, dans
ses articles 24, 25, 26, a instauré pour la psychiatrie une commis-
sion nationale compétente pour les nominations aux fonctions de
chef de service . Le syndicat concerné regrette également que la
rédaction définitive du l er alinéa de cet article 7 ait supprimé le
« notamment », tout d'abord retenu par le ministre des affaires
sociales et de l'intégration . Ce « notamment » ouvrait effective-
ment pour tous de manière évidente la possibilité de consulta-
tions complémentaire, et par exemple d'une instance statutaire
nationale. En effet, seule la nomination ministérielle, éclairée par
une instance nationale statutaire compétente, semble à même de
garantir l'indépendance des responsables médicaux devant les
pouvoirs locaux, indépendance obligatoire pour les psychiatres
garants de la protection des libertés individuelles dans le cadre
de l'application de la loi du 27 juin 1990. Les psychiatres des
hôpitaux, compte tenu de l'importance de ces questions pour leur
profession tout entière, souhaitent que soient revues les mesures
en cause, afin de dégager des procédures spécifiques pour la psy-
chiatrie, telles que les prévoient la loi du 31 juillet !991 portant
réforme hospitalière et la loi du 31 démembre ?991 portant
diverses dispositions d'ordre social . Il lui demande s'il a l'inten-
tion de donner une suite positive à ces demandes . - Question
matumise à M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire.

Hôpitaux et cliniques (personnel)

58687 . - 8 juin 1992. - M. Alain Madelin attire l'attention de
M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur les
préoccupations exprimées par les psychiatres des hôpitaux à
l'égard des dispositions prévues par l'article 7 de la loi
n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions
d'ordre social . Ils regrettent tout particulièrement que n'ait été
retenu le principe de l'appel à la commission nationale compé-
tente pour toutes les situations litigieuses de non-renouvellement
de chefferie, principe retenu comme consensuel . Ils 'ont eu la sur-
prise de découvrir que cette proposition avait été écartée par le
Gouvernement sur la base d'une argumentation de non-
compétence de la commission nationale dans ce domaine. Or le
décret du 10 mars 1988, dans ses articles 24, 25 et 26, a instauré
pour la psychiatrie une commission nationale compétente pour
les nominations aux fonctions de chef de service . il lui demande,
en conséquence, de lui préciser les initiatives qu'il envisage de
prendre visant à répondre à ces préoccupations qui lui paraissent
justifiées.

Réponse . - Le ministre de la santé et de l'action humanitaire
rappelle à l'honorable parlementaire que les dispositions relatives
au renouvellement des chefferies de service sont de nature légis-
lative. La loi n° 91-748 du 31 juillet 1991 modifiée a fixé de
manière uniforme, et quelle que soit la spécialité exercée, les
conditions de renouvellement dans les fonctions de chef de ser-
vice . De ce fait la possibilité de faire appel à une disposition
propre à la psychiatrie évoquée par l'honorable parlementaire ne
vaut que pour les conditions de nomination. Le ministre de la
santé et de l'action humanitaire ajoute que ce texte a été adopté
de manière définitive par le Parlement et qu'il n'est pas envisagé
de le remettre en cause.

Sang et organes humains
(Centre national de transfusion sanguine)

56199. - 13 avril 1992. - M. Yves Coomain attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances, sur le rapport
consacré aux perspectives d'évolution à moyen terme de la Fon-
dation nationale de la transfusion sanguine que M. Laurent
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Vachey a remis à son prédécesseur. En effet, évoquant les diffé-
rents problèmes auxquels est confronté notre système transfu-
sionnel à l'approche du grand marché européen, ce rapport éta-
blit que d'importantes mesures d'économie interne, ainsi que de
profondes modifications de structure, sont indispensables au
redressement de la transfusion sanguine française . Il s'interroge
également sur la question de l'affectation des profits générés par
les activités industrielles liées au fonctionnement du plasma
humain et aux biotechnologies . Il lui demande quelle suite il
entend donner à ces conclusions et s'il est envisagé de mettre en
place une nouvelle structure . - Question transmise à M. le ministre
de la santé et de l 'action humanitaire.

Sang et organes humains
(Centre national de transfusion sanguine)

56192 . - 13 avril 1992 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le rapport
consacré aux perspectives d'évolution à moyen terme de la Fon-
dation nationale de la transfusion sanguine que M . Laurent
Vachey a remis à son prédécesseur . En effet, évoquant les diffé-
rents problèmes auxquels est confronté notre système transfu-
sionnel à l'approche du grand marché européen, ce rapport éta-
blit que d'importantes mesures d'économie interne, ainsi que de
profondes modifications de structure, sont indispensables au
redressement de la transfusion sanguine française . Il s'interroge
également sur la question de l'affectation des profits générés par
les activités industrielles liées au fonctionnement du plasma
humain et aux biotechnologies . Il lui demande quelle suite il
entend donner à ces conclusions et s'il est envisagé de mettre en
place une nouvelle structure. - Question transmise à M. le ministre
de la santé et de l'action humanitaire.

Réponse . - Les conclusions du rapport de M. Vachey, ainsi que
celles du rapport de l'inspection générale des affaires sanitaires et
sociales sur l'organisation de la transfusion sanguine et la tarifi-
cation des produits sanguins, et du rapport de l'inspection des
finances sur les centres de fractionnement, ont fortement
contribué à l'élaboration de la réforme de la transfusion sanguine
qui e .,t actuellement en cours . Cette réforme se donne pour
objectif de garantir fa plus grande qualité et sécurité des produits
sanguins, dans le respect des principes éthiques qui fondent le
système transfusionnel français . Le dispositif retenu par le Gou-
vernement comprend la création de l'Agence française du sang,
établissement public national, qui se définit comme la clé de
voûte du système transfusionnel . Placé sous le contrôle de
l'Agence, qui en assurera la tutelle, le laboratoire national du
fractionnement assurera l'ensemble des activités du fractionne-
ment, et donc notamment celles rattachées à la fondation natio-
nale de transfusion sanguine . Organisme public, le laboratoire
aura pour tâche de bâtir un système de fractionnement alliant
sécurité, qualité et compétitivité, et répondant aux contraintes de
l'industrie pharmaceutique. Pour cela, il devra concentrer cette
activité sur un nombre de sites plus restreint, spécialiser les
centres de production, développer de nouveau produits et de
nouvelles techniques, ensemble des conditions nécessaires gour
maintenir une industrie du fractionnement performante, qui
puisse faire face aux enjeux des échéances de 1993 . Cette
réforme de la transfusion sanguine, par la création de l'Agence
française du sang et du laboratoire national du fractionnement,
est donc le garant du choix de la France de préserver les prin-
cipes éthiques de la transfusion sanguine auxquels elle est atta-
chée . En outre, le conseil d'administration de la Fondation natio-
nale de la transfusion sanguine a décidé, le 2 juillet 1992, de
procéder à la dissolution de cet organisme dont les activités
seront reprises par de nouvelles structures juridiques à créer.
L'Agence française du sang sera compétente pour toutes les mis-
sions nationales qui avaient été confiées à cet organisme.

Consommation (information et protection -les consommateurs ,

58816. - 15 juin 1992 . - M . Jean-Pierre Kucheida appelle
l'attention de M. le ministre de la santé et de l'action humani-
taire sur les effets pervers que peuvent avoir certains additifs
dans de nombreux aliments . En effet, il semblerait que les études
réalisées au niveau des réactions sur l'organisme n'ont pas tou-
jours été suffisantes, ni menées avec des méthodes d'évaluation
assez rigoureuses . Ainsi si, aujourd'hui, on peut être certain des
risques d'allergie et de carence vitaminique provoqués par les

sulfites, la connaissance des effets que peuvent provoquer cer-
tains autres additifs reste trop approximative . En conséquence, il
lui demande si des dispositions sont actuellement envisagées fin
d'apporter une information plus complète et surtout plus précise
aux consommateurs. De plus, il émet le vœu que l'usage des
additifs déclaré nocif, à un degré ou à un autre, soit purement et
simplement interdit.

Réponse. - La question de l'emploi des additifs alimentaires
dans des conditions de sécurité satisfaisantes po r le consor .:na-
teur fait l'objet d'une attention soutenue de la part du ministère
de la santé et de l'action humanitaire . Afin de pouvoir être
employés dans les denrées alimentaires, ces additifs doivent avoir
fait l'objet d'une autorisation par arrêtés interministériels pris
après avis de l'Académie nationale de médecine et du Conseil
supérieur d'hygiène publique de France. La consommation de
denrées alimentaires contenant ces additifs ne présente donc pas
de risque en l'état actuel des connaissances scientifiques . Tou-
tefois, il est vrai qu'un certain nombre d'additifs, dont font partie
les sulfites, présente des effets allergènes. Afin que les consom-
mateurs, et notamment ceux qui sont allergiques, puissent être
informés de la présence des additifs alimentaires, la réglementa-
tion en vigueur prévoit que cette présence doit obligatoirement
être mentionnée sur l'étiquetage des denrées alimentaires . Par ail-
leurs, dans le but d'améliorer ce dispositif d'information, le
ministre de la santé et de l'action humanitaire interviendra très
prochainement auprès du ministère de l'économie et des finances,
maîtres d'oeuvre pour l'élaboration de cette réglementation, afin
que de telle dispositions puissent être applicables aux cidres,
bières et vins ; la section de l'alimentation du conseil supérieur
d'hygiène publique de France s'est d'ailleurs prononcée en ce
sens lors de la séance du 30 juin 1992.

Hôpitaux et cliniques (secours d'urgence)

59873 . - 13 juillet 1992. - M. Robert Schwint attire l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de l'intégration sur
les difficultés d'application du décret n° 87-965 du
30 novembre 1987, relatif à l'agrément des transports sanitaires
terrestres . D'une part, en effet, les dispositions combinées des
articles 4 et 9 de ce décret font obligation aux personnes phy-
siques ou morales e gréées pour effectuer des « transports sani-
taires » d'assurer, dans les ambulances de catégorie A et C, la
présence d'un équipage de deux personnes dont l'une soit titu-
laire du certificat de capacité d'ambulancier (CCA) . D'autre part,
les articles n et 6 de ce même décret indiquent que l'agrément
relatif aux « transports sanitaires » effectués dans le cadre de
t'aide médicale urgente ne peut être délivré qu'aux personnes
physiques ou morales disposant de personnels de catégorie 1
(titulaires du CCA) ou 2 (sapeurs-pompiers titulaires du brevet
national de secourisme, et des mentions réanimation et secou-
risme routier), éventuellement accompagnées de personnels de
catégorie 3 (titulaires du BNS ou personnels hospitaliers :
médecins, infirmières), ou 4 (conducteurs d'ambulances) . Il
demande si un service mobile d'urgence et de réanimation
(SMUR), rattaché à un centre hospitalier, dont l'activité est
limitée aux seuls « transports sanitaires effectués dans le cadre de
l'aide médicale urgente », peut obtenir l'agrément nécessaire dès
lors que les équipages qu'il place à bord de ses véhicules de caté-
torie A (type ASSU) sont constitués de la façon suivante : un
personnel de catégorie 2, donc non titulaire du CCA mais du
BNS et de ses options ; un médecin qualifié en secours d'ur-
gence ; une infirmière spécialisée en anesthésie-réanimation . Il
souhaite qu'un décret d'application de !a loi sur les urgences, et
spécifiquement consacré aux transports sanitaires dans le cadre
de l'aide médicale urgente, soit rapidement publié et puisse lever
toute ambiguïté sur la légitimité des équipes définies aux
articles 5 et 6 de l'arrêté n° 87-965 dont la qualité des prestations
thérapeutiques est, par définition, assurée, et n'aurait rien à
gagner à la présence d'un titulaire du certificat de capacité d'am-
bulancier. L'exigence de disposer d'une personne titulaire du
CCA dans les équipages 'des véhicules assurant les transports
sanitaires dans le cadre de l'aide médicale urgente, remettrait en
cause la validité de l'agrément accordé aux très nombreux
SMUR, qui fonctionnent avec le concours des sapeurs-pompiers
mis à leur disposition, conformément aux conventions conclues
entre les villes concernées et les hôpitaux . - Question transmise à
M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire.

Réponse. - Les dispositions du décret 87-965 du
30 novembre 1987 relatif à l'agrément des transports sanitaires
terrestres prévoient la composition des équipages pour chacune
des catégories de véhicules affectés au transport sanitaire ; elles
imposent à bord des ambulances de secours et de soins d'urgence
la présence d'un équipage de transport sanitaire composé de
deux personnes dont une au moins titulaire du certificat de capa-
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cité d'ambulancier, qui sanctionne une formation portant notam-
ment sur les aspects spécifiques de la conduite d'une ambulance,
ou les techniques de brancardage, chargement et déchargement
des patients . Dans le cadre plus particulier d'un service mobile
d'urgence et de réanimation (SMUR), les missions qui échoient à
l'ambulancier ne seront pas assurées par l'équipe médicale d'in-
tervention proprement dite . Il n peut être envisagé de modifier à
l'intention d'une catégorie particulière de transporteur sanitaire,
en l'occurence les établissements publics de ranté, les dispositiona
essentielles de ce décret pris en application de la loi 86-1I du
6 janvier 1986, par laquelle le législateur a souhaité généraliser à
tous les transporteurs sanitaires l'obligation de l'agrément et les
gvraiaies qu'apporte celui-ci aux patients . Au demeurant, les dis-
positions du décret du 30 novembre 1987 reconduisent dans une
large mesure, et notamment pour ce qui concerne la composition
des équipages, les obligations du décret 73-384 du 27 mars 1973
:nidifié régissant auparavant les transports sanitaires terrestres et
auxquelles les hôpitaux étaient déjà astrein t s. S'agissant des
conventions conclues entre ces établissements et les collectivités
locales pour le fonctionnement des SMUR, dont des stipulations
seraient contraires à la réglementation en vigueur, il convient de
prévoir leur renégociation pour les mettre en conformité avec les
lois et décrets, plutôt que de modifier ces derniers.

Hôpitaux et cliniques (centres hospitaliers)

60254. - 27 juillet 1992 . - M. Edouard Landrain interroge
M . le ministre de la santé et de l'action humanitaire à propos
de l'application de l'article L .711-5 de la loi n° 91-748 du
31 juillet 1991 portant réforme hospitalière. Cette toi ;tipule en
son article 2 (art . L.711-5 du code de la santé publique), para-
graphe 2, que « les médecins et les autres professionnels de santé
non hospitaliers peuvent être associés au fonctionnement des éta-
blissements assurant le service public hospitalier. Ils peuvent
recourir à leur aide technique . Ils peuvent, par contrat, recourir à
leur plateau technique afin d'en optimiser l'utilisation . » La cir-
culaire DH-SD 9 n a 57 du 20 septembre 1991 apporte diverses
précisions sur différents points relatifs à la mise en oeuvre de
cette loi et, notamment, le droit applicable depuis la publication
de la loi . Sur ce dernier point, elle rappelle que certaines disposi-
tions se suffisent à elles-mêmes . II semble que cet article de loi,
par conclusion de contrats permettant aux médecins et autres
professionnels de santé de recourir au plateau technique des éta-
blissements de santé publics, peut entrer en application sans
autre formalité . D'autre part, on peut être conforté dans cette
approche car des décrets publiés ou les projets de décrets en pré-
paration pour l'application de cette loi ne visent pas cet article.
Dans cet esprit, le centre hospitalier d'Ancenis substitue dans son
programme d'établissement à la pratique d'une activité privée
effectuée jusqu'à ce jour en régime « clinique ouverte » confor-
mément aux dispositions du décret n° 60-939 du 5 sep-
tembre 1989 devenu obsolète et onéreux pour le patient la passa-
tion de contrats avec les médecins spécialistes libéraux qui ont
recours au seul plateau technique public ou privé dans un rayon
de 30 kilomètres . Or, lors de l'approbation de ce programme
d'établissement, M . le préfet de la région a suspendu cette déci-
sion à l'application de l'article L.711-5 de la loi hospitalière du
31 juillet 1991 . II aimerait savoir quelle est sa position sur le
problème posé. J1 semblerait en effet qu'il y ait une appréciation
différente de l'esprit même de la loi qui avait été rédigée dans un
désir de rapprochement entre le système libéral et le système
public.

Réponse. - L'application de l'article L .711-5 de la loi hospita-
lière du 31 juillet 1991, qui ouvre la possibilité d'une coopération
entre les établissements assurant le service public hospitalier et
les médecins et autres professionnels de santé non hospitaliers,
notamment par la passation de contrats pour permettre à ces der-
niers de recourir au plateau technique des hôpitaux, afin d'opti-
miser son utilisation, n'est pas subordonnée à la parution d'un
texte réglementaire . En revanche, les conditions générales à res-
pecter pour la mise en oeuvre de ce type de coopération vont être
explicitées : il convient de préciser que les conventions passées à
ce titre relèvent de l'initiative des établissements et supposent une
délibération du conseil d'administration et l'avis de la commit -
sion médicale d'établissement, dans le cadre du projet d'établisse-
ment . Ces conventions ne concernent pas l'hospitalisation, qu'elle
soit avec ou sans hébergement (ce domaine restant soumis au
régime des cliniques ouvertes qui est par ailleurs maintenu par
l'article L.714-36 de la loi) et ne peuvent être ouvertes aux
médecins régis par un statut hospitalier. Il importe en outre que
le partage des responsablités et les circuits financiers entre l'hô-
pital et les intervenants extérieurs soit bien clarifié .

Santé publique (diabète)

60328. - 27 juillet 1992 . - M. Marcel Wacheux attire l'atten-
tion de M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire
sur l'opération relayée par l'Association française des diabétiques
visant à mettre en place un programme d'amélioration de soins
en faveur des 2 millions de personnes atteintes de cette maladie
dans notre pays . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu'il envisage de prendre en la matière.

Santé publique (diabète)

60331 . - 27 juillet 1992 . - M. Alain Madelin demande à
M. le ministre de la santé et de l'action humanitaire pour
quelles raisons le Gouvernement tarde à mettre en place un pro-
gramme d'amélioration des soins des diabétiques. En mai 1989,
l'Organisation 1nondiale de la santé invitait tous les pays à pro-
mouvoir la recherche diabétologique et à faciliter les traitements.
La CEE a promu, par ailleurs, le diabète une des grandes causes
de santé pour les années 1990. Les objectifs fixés lors de la
déclaration de Saint-Vincent étant précis, un nombre important
de mesures devraient être prises de façon urgente.

Santé iublique (diabète)

60892 . - 10 août 1592 . - M. Denis Jacquat attire l'attention
de M . le ministre de la santé et de l'action humanitaire sur le
problème du diabète. Du fait de son caractère spécifique, cette
maladie nécessiterait une reconnaissance officielle et des budgets
nécessaires à sa solution . A cet égard, il-souhaiterait savoir st la
mise en oeuvre de programmes pour ia prévention, le diagnostic
et le traitement du diabète peut d'ores et déjà être envisagée, en
sachant que les investissements financiers d'aujourd'hui auront
pour résultante non seulement une réduction importante de la
souffrance humaine, mais aussi des économies matérielles.

Réponse. - A l'issue de la conférence de Saint-Vincent (Italie)
réunie à l'initiative de l'Organisation mondiale de la santé, il a
été adopté une résolution destinée à promouvoir la recherche dia-
bétologique . Le système de couverture sociale permet une prise
en charge très complète des malades diabétiques qui peuvent être
exonérés du ticket modérateur conformément au décret
nit 86-1380 du 31 décembre 1986 au titre des affections compor-
tant un traitement prolongé et une thérapeutique particulièrement
coûteuse . L'ensemble des moyens thérapeutiques (médicaments,
seringues, stylos injecteurs) et des appareils d'autosurveillance et
d'autocontrôle de la glycémie (lecteur, réactifs, autopiqueurs) est
pris en charge soit par l'intermédiaire du tarif interministériel des
prestations sanitaires (TIPS), soit au titre de la réglementation
générale des médicaments . Parallelement, des recherches sont
entreprises dans les laboratoires et unités de l'Institut national de
la santé et de la recherche médicale pour tenter de mieux cerner
les facteurs prédisposant à cette affection et permettre la mise au
point de thérapeutiques d'administration plus simples ou substi-
tutives des fonctions défaillantes du pancréas. Mes services sui-
vent avec intérêt l'évolution de ces travaux, en liaison avec le
Conseil supérieur du diabète.

TRAVAIL, EMPLOI
ET FORMATION PROFESSIONNELLE

Emploi (politique et réglementation)

25460. - 12 mars 1990 . - M, Gautier Audinot attire l'attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur le bénéfice de l'exonération des charges
accordée à l'occasion de la création d'un premier emploi . Cette
mesure étendue à l'embauche d'un second salarié ne pourrait que
favoriser le développement des petites et moyennes entreprises . Il
lui demande de bien vouloir lui donner son avis sur l'application
d'une telle mesure qui penne:rait la création de nouveaux
emplois.

Réponse. - L'honorable parlementaire a demandé à Mme le .
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
s'il était envisageable d'accorder également pour l'embauche d'un
deuxième satané le bénéfice de l'exonération de charges sociales
patronales consentie pour l'embauche du premier salarié . La loi
no 91-1405 du 31 décembre 1991 relative à la formation profes-



4740

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

12 octobre 1992

sionnelle et à l'emploi permet effectivement d'accorder le béné-
fice d'une telle exonération, pendant douze mois, pour les
embauches sous contrat à durée indéterminée d'un deuxième et
troisième salariés réalisées avant le 31 décembre 1992 par les
artisans exerçant leur activité dans des zones rurales fragiles.
L'extension d'une telle mesure à l'ensemble des employeurs n'est
cependant pas actuellement projetée . En effet, de nombreux dis-
positifs permettent déjà aux petites et moyennes entreprises d'em-
baucher en bénéficiant d'un allègement de charges, notamment
celui des contrats de retour à l'emploi. Ces contrats permettent
de bénéficier d'une exonération de charges sociales pour une
durée allant de neuf à dix-huit mois à toute la durée du contrat,
pour des embauches concernant des chômeurs de longue durée.
Dans le cadre de la mobilisation actuelle contre le chômage de
longue durée, les petites et moyennes entreprises sont particuliè-
rement encouragées à conclure de tels contrats, auxquels peut
être en outre attachée une aide forfaitaire de 10 000 francs.

Préretraites (politique et réglementation)

35067. - 29 octobre 1990. - M. Claude Gaillard souhaiterait
attirer l'attention de M . le ministre du travail, de l'emploi et
de la formation professionnelle sur la situation des associations
intermédiaires intervenant pour l'insertion des jeunes en diffi-
culté. Il leur serait très utile de pouvoir bénéficier de l'expérience
de personnes préretraitées. Cependant, les règles relatives au
cum,'l des allocations de préretraite et d'une rémunération d'acti-
vité professionnelle ne favorisent guère de tels emplois . Il lui
demande si, en la matière, un assouplissement ne serait pas envi-
sageable.

Réponse . - Conformément aux dispositions du décret du
29 mars 1984, « en cas de reprise d'une activité professionnelle,
le versement de l'allocation spéciale du Fonds national de l'em-
ploi (préretraite) est suspendu . Cependant, à titre exceptionnel et
pour certaines tâches d'intérêt général accomplies pour le compte
d'organismes privés à but non lucratif ou de collectivités
publiques ayant conclu à cet effet une convention avec le repré-
sentant de l'Etat, le versement de l'allocation spéciale peut être
maintenu en tenant compte des rémunérations éventuellement
perçues par l'intéressé » . La circulaire du 10 décembre 1985 rela-
tive à la reprise d'une activité professionnelle réduite pour les
préretraités, prévoit que l'exercice d'une activité professionnelle
rémunérée est compatible avec le versement de l'allocation de
préretraite si la durée de cette activité est inférieure à 16 heures
par mois et si la rémunération perçue à ce titre ne dépasse pas
les 16/169 du salaire brut de référence . Les rémunérations nettes
perçues par les intéressés sont imputées sur le montant des allo-
cations . Ces règles s'appliquent, notamment, aux préretraités qui
souhaitent reprendre une activité rémunérée dans le cadre d'une
association intermédiaire, organisme privé à but non lucratif. Le
Gouvernement n'envisage pas de modifier les règles de cumul
d'une rémunération avec le bénéfice des allocations de préretraite
qui sont actuellement en vigueur . Il est toutefois rappelé que
l'exercice d'une activité bénévole par un préretraité dans le cadre
d'une association intermédiaire, organisme associatif à but non
lucratif, est autorisé à condition que les fonctions ne soient pas
exercées à titre bénévole au bénéfice d'un organisme par un de
ses anciens salariés et qu'il ne s'agisse pas de remplacer du per-
sonnel qui serait normalement destiné à se consacrer à l'activité
administrative de l'organisme en cause ou d'éviter par ce moyen
le recrutement d'un tel personnel.

Automobiles et cycles (entreprises : Seine-Saint-Denis)

45829 . - 22 juillet 1991 . - Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation des salariés de l'entre-
prise Renault, établissement de Saint-Ouen. En décidant la fer-
meture de ce site, la direction de l'entreprise Renault, coutu-
mière, hélas, du fait, a fait un choix lourd de conséquences pour
l'industrie automobile française et l'économie nationale, pour la
ville de Saint-Ouen et l'équilibre habitat-emploi dans la région
parisienne. Pour les salariés et tout le devenir de l'entreprise elle-
même, les salariés doivent pouvoir bénéficier d'un reclassement
interne, d'une formation favorisant ce reclassement, et ils doivent,
conformément à la loi, pouvoir prendre connaissance de tous les
postes pouvant être disponibles dans les différents établissements
du fait de certains départs en F.N.E . solidarité . Elle lui demande
donc l'intervention que celle-ci compte faire pour qu'après affi-
chage des postes disponibles dans le groupe Renault les salariés

de Saint-Ouen puissent être considérés comme prioritaires dans
le reclassement interne et dans les formations adaptées à ces
postes.

Réponse. - L'annonce de la fermeture du site Renault de Saint-
Ocen a été faite au comité d'établissement en ',ovembre 1990 . Au

1 « décembre 1990, l'effectif de cette usine était de 231 personnes.
Le plan social a été mis en oeuvre sur une période d'une année
puisque la fermeture est intervenue le 29 novembre 1991 . Le
bilan de ce plan social montre que 116 personnes ont adhéré à
une convention de conversion, 16 salariés ont opté pour un
départ volontaire avec allocation de reconversion, 9 personnes
ont bénéficié d'une convention F.N.E . de préretraite et 88 salariés
ont accepté une mutation interne au groupe Renault . On peut
considérer que le nombre de mutations ainsi réalisées est réelle-
ment important puisqu'il a concerné plus du tiers de l'effectif
initial de l'établissement . Ces mutations . ont été facilitées par la
signature d'une convention préretraite du F .N .E . permettant des
départs dans les établissements Renault qui accueillaient, par
solidarité, les salariés de Saint-Ouen.

Chômage : indemnisations (allocation de base)

46388 . - 5 août 1991 . - M. Gérard Longuet attire l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
profess ionnelle sur un article paru dans Le Quotidien de Paris du
17 juillet dernier et faisant état que 30 p . 100 de chômeurs béné-
ficient indûment des allocations des Assedic, soit 722 000 chô-
meurs sur les 2,6 millions inscrits à l'ANPE . Ces chiffres sont
avancés sur la base d'un rapport de l'INSEE et de l'inspection
générale des affaires sociales. Le ministre en a-t-il eu connais-
sance et peut-il apporter des précisions sur cette inquiétante part
de chômeurs indûment bénéficiaires des Assedic.

Réponse. - L'article de presse cité fait une interprétation
erronée du rapport des inspections générales de l'Insee et des
affaires sociales auquel il se réfère . Les auteurs du rapport ont
comparé les résultats de l'enquête emploi conduite annuellement
en mars par l'INSEE avec les inscriptions de demandeurs d'em-
ploi figurant sur les listes de l'ANPE. Cette comparaison fait
chaque année apparaître un écart, ce qui est naturel eu égard à la
différence conceptuelle inhérente à la construction des deux indi-
cateurs. La liste des demandeurs d'emploi contient des personnes
qui ne sont pas des chômeurs au sens du BIT ; et inversement,
elle ignore de véritables chômeurs au sens du BIT non inscrits à
l'ANPE. Les 722 000 demandeurs d'emploi inscrits en jan-
vier 1990 sur la liste et qui n'étaient pas chômeurs au sens du
BIT se répartissaient ainsi : 294 000 inscrits qui ne recherchaient
pas d'emploi par découragement ou indisponibilité ; 133 000 ins-
crits non disponibles essentiellement pour des raisons de santé ou
familiales ; 294 000 actifs occupés, dont la moitié à temps partiel.
Il faut souligner, concernant cette dernière catégorie, que le régie-
ment de l'assurance chômage, gérée par les partenaires sociaux,
autorise des demandeurs d'emploi indemnisés à travailler à temps
réduit ou de façon ponctuelle dans le but de favoriser leur reclas-
sement ; leur indemnisation est alors réduite dans son montant et
leurs droits décalés dans le temps. Ces demandeurs d'emploi,
non-chômeurs au sens du BIT, peuvent donc être indemnisés
sans l'être indûment. Dans l'autre sens, 324 000 personnes non
inscrites à l'ANPE étaient considérées comme chômeurs au sens
du BIT en janvier 1990 . II s'agit pour l'essentiel de jeunes et de
femmes adultes. Il convient d'ajouter que l'enquête sur l'emploi
de l'INSEE n'indique pas si les demandeurs d'emploi sont ou
non indemnisés, ce que n'indique pas davantage le rapport
Dubois-Lucas. II est donc inexact d'assimiler demandeurs d'em-
ploi inscrits à l'ANPE et bénéficiaires d'allocation chômage
comme le fait hâtivement l'article de presse cité (seuls 63 p. 100
en moyenne des demandeurs d'emploi sont indemnisés) . Compte
tenu des éléments d'information fournis par le rapport Dubois-
Lucas, le Gouvernement a décidé de préciser les principes de
gestion de la liste des demandeurs d'emploi dont les dispositions
ont été arrêtés par la loi n° 91-1405 du 31 décembre 1991 et le
décret ne 92-117 du 5 février 1992. Ces textes reprennent dans
une large mesure les dispositions déjà existantes, soit au niveau
réglementaire, soit contenues dans des instructions internes de
l'ANPE. Quelques novations sont cependant apportées visant à :
définir le seuil en deça duquel l'exercice d'une activité occasion-
nelle ou réduite demeure compatible avec la qualité de deman-
deur d'emploi immédiatement disponible ; énumérer les change-
ments de situation qui doivent être portés à la connaissance de
l'ANPE . En outre, le décret redéfinit les motifs de radiation de la
liste des demandeurs d'emploi, les durées de radiation, ainsi que
les conditions dans lesquelles les intéressés cessent d'être inscrits
sur cette liste
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Emploi (politique et réglementation)

52277. - 6 janvier 1992. - M. Léonce Deprez demande à
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle de lui préciser les perspective : ; de la création et
de l'action de la Fondation nationale pour l'insertion, création
annoncée par ses soins, lors du conseil des ministres du 4 juillet
1991.

Réponse. - Vous avez appelé mon attention sur les perspectives
de la création et de l'action de la Fondation nationale pour l'in-
sertion . En effet, suite aux recommandations du rapport Praderie
Entreprises et quartiers, trente entreprises ou fédérations profes-
sionnelles ont créé, en octobre 1991, l'AN EI : Association natio-
nale des entreprises pour l'insertion . Cette fondation traduit la
volonté de ces entreprises de conjuguer leurs efforts pour sou-
tenir et développer les initiatives favorisant l'insertion dans le
monde économique des personnes exclues ou eu voie d'exclusion
du progrès social . La fondation s'est fixée les lignes d'action sui-
vantes : être un lieu de dialogue permanent entre l'Etat, les col-
lectivités locales et les entreprises par une politique active de ren-
contres sur ie terrain : création de clubs de chefs d'entreprises et
rapprochement des structures publiques chargées des problèmes
d'insertion ; apporter un soutien aux activités d'insertion du
monde économique par la diffusion des informations pratiques
utiles, mais aussi par la mise à disposition de moyens fournis par
ses membres : prêt de cadres, accès facilités à des marchés pour
les entreprises d'insertion, etc . susciter et développer des initia-
tives nouvelles en matière d'insertion économique par une poli-
tique de communication et d'incitation auprès des chefs d'entre-
prise et de leurs réseaux professionnels . La fondation se veut
donc au service des entreprises et des institutions qui désirent
œuvrer pour l'insertion par l'économie.

Chômage : indemnisation (conditions d'attribution)

52759. - 20 janvier 1992 . -. Mme Muguette Jacquaint attire
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation des formateurs
embauchés sous contrat à durée déterminée, en raison de la
nature même de leur mission de formation . Les stages étant sou-
vent à date fixe d'une année sur l'autre, ces personnels sont
considérés, par l'administration, au bout de trois ans, comme des
travailleurs saisonniers. Ils ne peuvent prétendre à ce titre à une
ouverture de droits aux indemnités de chômage, alors même que
leurs employeurs ne sont pas dans l'obligation de leur verser de
prime de précarité d'emploi . Constatant cette anomalie qui péna-
lise deux fois ces personnels, elle lui demande les dispositions
qu'elle entend mettre en oeuvre pour y remédier.

Réponse. - La question posée par l'honorable parlementaire
soulève le problème des formateurs embauchés sous contrat à
durée déterminée durant l'année scolaire qui, après deux ans, ne
peuvent plus solliciter te bénéfice du revenu de remplacement
versé par l'assurance chômage au motif que la condition d'ouver-
ture des droits relative au chômage non saisonnier leur est oppo-
sable . La vocation du régime d'assurance, tel que prévue par l'ar-
ticle ler du règlement de l'assurance chômage, est l'indemnisation
des personnes privées d'emploi . Il en résulte que seules les
périodes habituellement travaillées, et pour lesquelles le deman-
deur est considéré comme réellement privé d'emploi, peuvent être
indemnisées . Ce principe est à l'origine de la délibération n° 6
prise pour l'application de l'article 3 t du règlement du régime
d'assurance chômage annexé à la convention du 1tr janvier 1990.
Ce texte prévoit : « sont chômeurs saisonniers, les travailleurs
privés d'emploi qui au cours des trois dernières années précédant
la fin de leur contrat de travail, ont connu des périodes d'inacti-
vité chaque année à la même époque » . II résulte de ces disposi-
tions que les périodes habituellement non travaillées au cours de
la période de référence saisonnière ne peuvent donner lieu à
indemnisation.

Bâtiment et travaux publics (formation professionnelle)

55716. - 23 mars 1992. - M. Arthur Paecht appelle l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation difficile de l'emploi et de la for-
mation dans le secteur du bâtiment et des travaux publics . Il lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour favoriser les
actions de formation dans ce secteur, une piste à suivre étant la
mise en place d'un dispositif de prise en charge à temps partiel
des salariés âgés, au savoir-faire reconnu, corrélativement à la

création d'emplois d'apprentis sous tutorat . D'autre part, il re'ève
que la disparité des charges sociales selon le statut des salariés
est défavorable au personnel permanent et demande s ' il ne serait
pas opportun de reconsidérer le régime applicable aux personnels
intérimaires au regard de l'obligation de cotiser aux diverses
caisses et organismes professionnels.

Réponse. - Dans le cadre de la politique du ministère en faveur
de la formation professionnelle continue dans le secteur du BTP,
le ministère a signé un accord cadre de développement de la for-
mation professionnelle d'une durée de quatre ans en 1991 avec
les fédérations du bâtiment et des travaux publics . Cet accord
couvre l'ensemble des entreprises de plus de dix salariés du sec-
teur et mobilise les engagements de développement de la forma-
tion . La participation financière de l'Etat est de 100 MF sur la
durée de l'accord . Par ailleurs, afin de mieux cerner les évolu-
tions en matière d'emploi et de qualification et des besoins de
formation, l'Etat (ministère du travail, de l'emploi et de la forma-
tion professionnelle et ministère de l'équipement) et les fédéra-
tions professionnelles (CAPEB, FNB, FNTP) ont engagé une
réflexion conjointe dans le cadre de ce contrat d'études prévi-
sionnelles. Les résultats de cette réflexion seront présentés en
octobre 1992 . Enfin, compte tenu ,de la spécificité des problèmes
de formation qui se posent dans les entreprises artisanales du
bâtiment, le ministère a engagé des négociations avec la CAPEB
et la FNB pour la mise en oeuvre d'un accord de développement
de la formation professionnelle continue.

Emploi (ANPE)

56022 . - 30 mars 1992. - M. Charles Miossec appelle l'atten-
tion de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la for-
mation professionnelle sur la notion de public pr n oritaire tel que
le conçoivent les services de l'Agence nationale peur l'emplo: . Il
lui expose, à titre d'exemple, le cas d'un de ses administrés sans
emploi depuis le 19 mai 1990. Ne parvenant pas à retrouver un
travail, ce dernier a suivi un stage organisé par le département
Formation technique d'une chambre consulaire, du
18 octobre 1991 au 23 janvier 1992 . Au terme de ce stage, étant
toujours sans emploi, il s'est réinscrit auprès de son agence locale
pour l'emploi . Pour celle-ci, du fait de sa nouvelle inscription, il
ne fait pas partie du public prioritaire et ne peut donc prétendre
à effectuer un nouveau stage de formation, n'étant pas chômeur
de longue durée . Pourtant son indemnisation par les Assedic
s'achève bientôt ; il arrive en fin de droit . Au vu de cette situa-
tion, certainement pas unique, il lui demande de prévoir des
aménagements à ce critère de public prioritaire qui, actuellement,
exclut du bénéfice du dispositif de lutte pour l'emploi des per-
sonnes sans activité depuis plus d'un an, voire deux, et qui mal-
heureusement voient au fil des mois leurs difficultés s'aggraver et
leur espoir de se réinsérer dans le monde du travail s'amenuiser.

Réponse. - Les demandeurs d'emploi de longue durée consti-
tuent effectivement un public prioritaire dans le cadre de la poli-
tique de l'emploi . Cependant ., le critère retenu pour bénéficier
des actions prévues par le programme de lutte contre le chômage
de longue durée est l'inscription à l'ANPE pendant douze mois
au cours des dix-huit derniers mois, afin de ne pas pénaliser des
demandeurs qui auraient connu de courtes périodes d'activité.
Cette notion de public prioritaire permet de mieux cibler le dis-
pos« actuel en faveur des personnes en très grandes difficultés
face à une sélectivité grandissante du marché du travail, qui est
souvent source d'exclusion, et de leur offrir des possibilités
accrues de réinsertion . Néahmoins, dans une logique de préven-
tion, des aménagements ont été prévus au sein du dispositif
d'aide à la réinsertion des demandeurs d'emploi de longue durée.
Ainsi, depuis le début de l'année 1992, les actions d'insertion et
de formation (principale mesure d'aide et de formation des
demandeurs d'emploi de longue durée) sont désormais acces-
sibles aux demandeurs d'emploi inscrits depuis six mois seule-
ment à l'ANPE, notamment suite à un licenciement économique.

Automobiles et cycles (entreprises : Nord)

56232 . - 13 avril 1992 . - M. Georges linge interroge M. le
ministre du budget sur les conséquences de la décision de verser
les salaires des travailleurs de Renault-Cuincy à la fin du mois
échu et non plus le 7 du mois suivant . Ce changement risque
d'entraîner, pour bon nombre d'entre eux, une aggravation du
montant de l'impôt sur le revenu 1991 ainsi que la perte d'un
certain nombre d ' avantages sociaux accordés sous condition de
revenus, notamment A.P.L., bourses d'études, taxe d'habitation . Il
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lui demande de bien vouloir examiner cette situation dans une
juste considération de l'intérêt des travailleurs de l'entre-
prise . - Question transmise à Mme le ministre du travail, de l'emploi
et de la formation professionnelle.

Réponse. - II est précisé à l'honorable parlementaire qu'en
application de l ' article 143-2 du code du travail les salaires des
employés et ceux des ouvriers bénéficiaires d'une convention ou
d'un accord de mensualisation doivent être payés au moins une
fois par mois . Il résulte de cette disposition que l'employeur peut
librement choisir la date de paiement des salaires dès lors que le
délai s'écoulant entre deux paies n'excède pas un mois . Il peut
notamment rapprocher la date de paiement de la date d'échéance
du salaire, c'est-à-dire le dernier jour du mois civil, cette mesure
étant généralement favorable aux salariés.

Emploi (politique et réglementation)

56281 . - 13 avril 1992 . - M. Jean-Luc Préel attire l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des femmes demandeurs d'em-
ploi longue durée qui, afin d'élever leur troisième enfant, se sont
fait radier de l'ANPE pour pouvoir bénéficier de l'allocation
parentale d'éducation . En effet, beaucoup d'entre elles, passés les
trois ans de l'enfant, désirent reprendre une activité profession-
nelle. Cependant, absentes du marché de l'emploi depuis plu-
sieurs années, des stages de formation s'imposent . Dans cet
esprit, pour les demandeurs d'emploi longue durée, a été mise en
place l'allocation d'insertion de formation . Or ces femmes se
trouvent écartées dans l'immédiat de ces stages, ne justifiant plus
à la fin de l'allocation parentale d'éducation d'un an d'inscrip-
tion au chômage . Le bénéfice de PAPE efface en effet les précé-
dentes années d'inscription à l'ANPE Il s'agit là d'une situation
pénalisante qui par ailleurs va à l'encontre de la politique fami-
liale nataliste . II demande en conséquence quelles mesures il
envisage de prendre pour remédier à cette anomalie. Et plus lar-
gement, ne pourrait-il être mis en place des stages spécifiques à
destination des femmes qui ont élevé leurs enfants afin de faci-
liter leur réinsertion.

Réponse. - Les stages organisés dans le cadre des actions d'in-
sertion et de formation s'adressent en premier lieu aux deman-
deurs d'emploi de longue durée qui ont été inscrits à l'ANPE
pendant douze mois au cours des dix-huit derniers mois . Cepen-
dant cette année, dans une optique de prévention du chômage de
longue durée, près de 60 000 actions d'insertion et de formation
tint été ouvertes aux demandeurs d'emploi inscrits à l'ANPE
depuis seulement six mois . Par ailleurs, les femmes connaissant
des difficultés pour se réinsérer sur le marché de l'emploi et
n'étant pas demandeurs d'emploi de longue durée peuvent béné-
ficier des stages FNE pour les femmes isolées : ils bénéficieront à
7 000 femmes en 1992.

Professions sociales (assistantes maternelles)

58109 . - 25 mai 1992. - M. Jean Briane attire l'attention de
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur la situation des associations et établissements
susceptibles de créer des réseaux d'assistantes maternelles agréées
et déclarées . Ceux-ci ne peuvent effectivement bénéficier des
mesures prises par le Gouvernement en matière d'emplois fami-
liaux parmi lesquelles figurent une reconnaissance administrative
et une aide financière accordée aux associations et établissements
gestionnaires de services aux personnes . La garde d'enfants au
domicile d'assistantes maternelles constitue un « gisement d'em-
plois » . Les conditions d'agrément des assistantes maternelles ont
été facilitées et les frais de garde d'enfants pour les familles
allégés . Il lui demande : 1 a si elle n'estime pas nécessaire de
prendre des mesures à caractère collectif en direction des associa-
tions et établissements compétents en matière d'accueil de jeunes
enfants ; 2. si, bien qu'il appartienne aux collectivités locales de
prendre en compte l'accueil de la petite enfance avec l'aide des
caisses d'allocations familiales, elle ne considère pas que l'Etat
devrait, dans une perspective de création d'emplois, exercer un
rôle d'incitation, d'aide au démarrage dans le domaine spéci-
fique.

Réponse . - Le dispositif, mis en place pour le développement
des emplois familiaux, n'a effectivement pas prévu l'octroi
d'aides spécifiques aux associations et établissements susceptibles
de créer des réseaux d'assistantes maternelles agréées, car il vise
exclusivement le développement de l'emploi au domicile des par-
ticuliers, Il y a lieu, toutefois, de rappeler que des projets de
cette nature qui s'avéreraient de qualité peuvent être aidés par le

biais de conventions pour la promotion de l'emploi, dans les
conditions de droit commun de ce dispositif. Enfin, les améliora-
tions apportées depuis le I s t janvier 1992, en ce qui concerne
l'AFEAMA (aide à la famille pour l'emploi d'une assistante
maternelle agréée) dont le montant est désormais majoré de
500 francs; par mois et par enfant de moins de t ;ois ans placé
auprès•d'une assistante maternelle agréée, et de 300 francs par
mois pour chaque enfant de trois à six ans, constituent indirecte-
ment une aide apportée aux structures, notamment associatives,
qui gèrent ce type de services.

DOM-TOM (Réunion : emploi)

58783. - 15 juin 1992 . - M. André Thien .Ah Koon appelle
l'attention de Mme le ministre du travail, de d'emploi et de la
formation professionnelle sur les difficultés économiques et
sociales majeures qui frappent le département de la Réunion.
Dans ce contexte, il apparaît opportun de prévoir en ce qui
concerne les DOM certaines adaptations, compte tenu du
contexte local . Il lui demande ainsi si elle n'envisage pas la pos-
sibilité d'étendre la formule des contrats emploi-solidarité au sec-
teur privé productif et au secteur agricole, qui constituent les
axes prioritaires de développement, tout en prévoyant concurrem-
ment un dispositif permettant de contrôler et de limiter toute
déviation ou abus du système qui serait ainsi mis en place.

Réponse. - L'honorable parlementaire a demandé à Mme le
ministre du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle
si l'extension au secteur privé productif, agricole notamment, de
la possibilité d'employer des personnes sous contrat emploi-
solidarité était envisageable pour la Réunion, compte tenu des
difficultés particulières de ce département . L'objectif même du
contrat emploi-solidarité étant de permettre à des personnes en
difficultés d'accomplir des tâches d'intérêt collectif dans un but
d'insertion sociale et professionnelle, il ne peut être envisagé
d'étendre son bénéfice à des employeurs se situant dans le sec-
teur marchand . Une telle extension serait en outre de nature à
provoquer des abus difficilement contrôlables et entraînerait des
phénomènes de concurrence déloyale entre employeurs d'un
même secteur . II faut en outre souligner que ces employeurs peu-
vent dans certains cas bénéficier d'autres mesures prévoyant
d'importants allégements de charges sociales, comme le contrat
de retour à l'emploi, le contrat d'apprentissage ou les contrats
d'insertion en alternance, ainsi que de l'exonération de charges
sociales patronales pour l'embauche d'un premier, deuxième et
troisième salarié, et du nouveau mécanisme d'abattement de
30 p. 100 des charges sociales patronales pour l'emploi de
salariés à temps partiel.

Chômage : indemnisation (conditions d'attribution)

59299. - 29 juin 1992. - M. Joseph-Henri Maujouan du
Gasset expose à Mme le ministre du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle qu'à l'heure actuelle en ce qui
concerne la couverture sociale, il existe une sorte de discrimina-
tion entre un gérant salarié et un salarié de nationalité étrangère,
travaillant sur le sol français en situation régulière . Le salarié
immigré titulaire d'une carte de travail bénéficie de la couverture
Assedic, alors que le gérant se voit refuser par deux fois l'agré-
ment de la commission Assedic de son département, bien
qu'ayant joint à son dossier un contrat de travail en bonne et due
forme. Il lui demande ce qu'elle a l'intention de faire pour remé-
dier à cette discrimination.

Réponse . - Il résulte de l'article L. 351-4 du code du travail que
le régime d'assurance chômage s'applique exclusivement aux•
salariés titulaires d'un contrat de travail . En conséquence, les
dirigeants de société ayant la qualité de mandataire sont exclus
de ce régime . II est cependant admis que le gérant minoritaire,
détenant seul ou avec les autres gérants moins de la moitié des
parts composant le capital de la société, peut participer au
régime d'assurance, et bénéficier, le cas échéant, des prestations
s'il cumule un mandat social avec un contrat de travail . D'après
la jurisprudence, un tel contrat doit nécessairement correspondre
à l'exercice des fonctions techniques rémunérées, absolument dis-
ti nctes des fonctions de mandataire et plaçant le titulaire dans la
si• +ation de salarié, c'est-à-dire dans un lien de subordination

. .-idique . Il est par ailleurs possible aux dirigeants de société de
se renseigner préalablement sur leur participation au régime
d'assurance chômage . L'Assedic du lieu d'affiliation de l'entre-
prise est en mesure de fournir aux sociétés ou aux intéressés des
questionnaires permettant de déterminer si un gérant de société
remplit les conditions de cette participation . Enfin, les intéressés
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peuvent se prémunir contre le risque de chômage dans le cadre
d ' une assurance individuelle . Ainsi, l ' association pour la garantie
sociale des chefs et dirigeants d'entreprise (GSC) assure, par
convention avec un groupe de compagnie d'assurances, le service
d'une indamnité en cas de . chômage, aux chefs d'entreprise man-
dataires sociaux non couverts par le régime d'assurance chômage.

Logement (APL)

59684 . - 6 juillet 1992 . - M. René Carpentier expose à
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle que les municipalités et leurs élus, dans leur
souci d'aider au mieux leur population, notamment toutes les
familles victimes du chômage ou en difficulté, ont accepté de
nombreux « contrats emploi solidarité » . Or il s'avère nue la
caisse d'allocations familiales venant de faire connaître les nou-
veaux montants des aides personnalisées au logement, nombre de
familles dont un des membres a bénéficié d'un CES pendant
six mois en 1991, voient leur APL considérablement diminuée . Il
lui signale ainsi le cas d'une famille de trois enfants qui, perce-
vant une APL mensuelle de 1 148 francs, verra celle-ci ramenée
en juillet prochain à 514 francs . C'est réduire de 48 p . 100 (une
perte de 7 200 francs en un an pour un gain de 15 000 francs) le
revenu supplémentaire apporté par les six mois de CES et qui a
permis, pour l'essentiel, de simplement redresser la situation de
cette famille. Comment cette situation ne se détériorerait-elle pas
à nouveau avec des revenus mensuels amputés de 600 francs ? Il
lui demande si elle n'entend pas intervenir auprès des caisses
d'allocations familiales pour que les revenus résultant d'un CES,
notamment quand il n'est que de six mois, ne soit pas, en tout
ou en partie, inclus dans le calcul de l'APL.

Réponse. - Les mesures d'abattement ou de neutralisation de
ressources prises en compte pour le calcul des aides au logement
permettent une révision de la prestation en cours de paiement
dans un sens plus favorable aux personnes dans une situation
difficile par suite notamment d'une perte d'emploi . Ces mesures
ne Sont pas applicables aux bénéficiaires de contrats emploi-
solidarité qui ne peuvent étre considérés en situation de chô-
mage. II en est d'ailleurs de même pour toute personne reprenant
une activité professionnelle, qu'elle soit à temps plein ou à temps
partiel, sauf exception prévue expressément par la réglementa•
fion . Ainsi les bénéficiaires du revenu minimum d'insertion (allo-
cataires, conjoints ou concubins) bénéficient d'une neutralisation
des revenus d'activité, des indemnités chômage et maladie perçus
au cours de l'année de référence, le bénéfice de ces dispositions
n'étant pas remis en cause par l'accès à un contrat emploi-
solidarité, dans la mesure où il est lié à la seule qualité d'alloca-
taire .

Préretraites (allocation spéciale du FNE)

la convention collective éventuellement applicable dans la mesure
où celui-ci est au moins égal au SMIC ou, à défaut, au SMIC
pour apprécier l ' équivalent d ' une activité exercée pendant
16 heures par mois . Les rémunérations nettes perçues par les
intéressés sont imputées sur le montant des allocations. Lorsque
la reprise d'activité excède les plafonds mentionnés, il y a sus-
pension du versement des . allocations spéciales du FNE . Le
contrôle de la durée d'activité et du niveau de rémunération
autorisés s'effectue sur le mois. Par conséquent, tes suspensions
effectuées sont faites pour le mois entier dès lors que la durée de
l'activité excède 16 heures par mois ou que la rémunération
perçue dépasse 16/169 du salaire brut de référence.

Risques professionnels (réglementation)

60209. - 27 juillet 1992 . - Mme Muguette Jacquaint interroge
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur un problème concernant les conditions de
sécurité dans les entreprises. Dans cette logique, ne serait-il pas
souhaitable d'envisager des exercices d'évacuation pour que les
personnes concernées puissent être mieux à même de réagir en
cas d 'accident ? Cet exercice devrait être obligatoire pour les
locaux neufs ou qui viennent d'être réaménagés, pour être ensuite
renouvelés régulièrement, afin d'améliorer la prévention.

Réponse . - Le code du travail prévo i t que « des exercices au
cours desquels le personnel apprend à reconnaître les caractéris-
tiques du signal sonore d'alarme générale, à se servir des moyens
de premier secours et à exécuter les diverses manoeuvres néces-
saires » sont obligatoires dans les établissements de plus de
50 personnes et dans ceux où sont rnanipulées et mises en oeuvre
des substances ou préparations classées explosives, comburantes
ou extrêmement inflammables, ainsi que des matières dans un
état physique susceptible d'engendrer des risques d'explosion ou
d'inflammation instantanée . Ces exercices doivent avoir une
périodicité minimale semestrielle, qu'il s'agisse de bàtiments
neufs ou de bâtiments existants. Cette obligation d'exercices est
précitée dans une consigne affichée sur le lieu de travail
(cf. art . R .232-12-21 nouvelle numérotation). Bien évidemment,
les « diverses manoeuvres nécessaires » comportent en premier
lieu « les exercices d'évacuation » . Une prochaine circulaire pré-
cisera, afin de lever toute ambiguïté, que « les diverses
manoeuvres nécessaires » comprennent les « exercices d'évacua-
tion » et que, pour les locaux neufs ou qui viennent d'être réamé-
nagés, « les premiers exercices doivent être réalisés dès les pre-
miers jours de l'occupation » . En second lieu, l'obligation
d'installation d'un signal sonore d'alarme générale destiné à
l'évacuation des locaux, qui prendra effet, pour les mêmes éta-
blissements que ceux soumis aux exercices, le I « janvier 1993
pour les nouveaux bâtiments et le l er janvier !996 pour les
locaux existants, devrait apporter une amélioration de la préven-
tion, ainsi que les exercices de reconnaissance de ce signal.

59797 . - 13 juillet 1992 . - M. Hervé de Charette appelle l'at-
tention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur la situation des bénéficiaires
d'une convention d'allocation spéciale du Fonds national de
l'emploi (FNE) en cas de reprise d'une activité professionnelle . II
apparaît, en effet, que la circulaire CDE n é 75-85 du
10 décembre 1985 est interprétée différemment d'un département
à l'autre . Il lui signale le cas d'un préretraité qui a répris une
activité rémunérée pendant six semaines dans le cadre d'un
contrat à durée déterminée et dont l'allocation a, de ce fait, été
supprimée pendant trois mois . Faut-il donc considérer, avec cer-
taines ASSEDIC, que l'allocation doit être suspendue pendant un
mois entier dès lors que l'intéressé a une activité dont la durée
est supérieure à 18 heures par mois, ou doit-on penser, au
contraire, que l'allocation n'est uniquement suspende qu'à
compter du premier jour de la reprise de travail, l'intéressé
retrouvant ses droits dès la cessation de sa nouvelle activité ? Il
lui demande de bien vouloir lui indiquer la position de son
administration à ce sujet.

Réponse . - En l'état de la réglementation actuellement en
vigueur (CDE ne 75/85 du 10 décembre 1985, B .O. n e 86 . /9-10),
l'exercice d'une activité rémunérée n'est compatible avec le verse-
ment de l'allocation spéciale du Fonds national de l'emploi que
si la durée de cette activité est inférieure à 16 heures par mois et
si la rémunération perçue à ce titre ne dépasse pas 16/169 du
salaire brut de référence . Lorsque la durée du travail n'est pas
contrôlable, il convient de se référer aux rémunérations habituel-
lement perçues par des personnes salariées exerçant à temps
plein une activité identique ou comparable, ou au salaire
minimum prévu pour la catégorie professionnelle concernée par

Chômage : indemnisation (handicapés)

60370. - 27 juillet 1992 . - M. Jean-Pierre Delalande appelle
l'attention de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle sur les conséquences discriminat,ires
de la gestion de la liste des demandeurs d'emploi de l'ANPE, au
détriment de certains salariés handicapés, involontairement privés
d'emploi . Les dispositions de la loi n e 91-1405 du
31 décembre 1991 et du décret ne 92-117 du 5 février 1992 écar-
tent, en effet, de l'inscription à l'ANPE et excluent, par voie de
conséquence, du bénéfice de l'assurance chômage des salariés des ,
personnes invalides, titulaires d'une pension d'invalidité de 2 e et
3 e catégorie, qui pourtant ont travaillé et cotisé . Certains plans de
licenciement font apparaître une grave inégalité de traitement
entre les salariés invalides de 2e et 3e catégorie privés d'indemni-
sation de chômage et les autres salariés qui en bénéficient . Il est
donc urgent de modifier une mesure socialement injuste qui
constitue un détournement regrettable du contrôle des deman-
deurs d'emploi.

Réponse . - La loi ne 91-1405 du 31 décembre 1991 prévoit en
effet que « les personnes visées aux 2 . et 3 . de l'article L . 341-4
du code de la sécurité sociale, bénéficiaires à ce titre d'un avan-
tage social lié à une incapacité totale de travail, ne peuvent être
inscrits sur la liste tenue par l'Agence nationale pour l'emploi
pendant la durée de letir incapacité » . II convient de prendre en
considération à la fois la perception de la pension et la capacité
effective des bénéficiaires à travailler. Plusieurs cas sont à envi-
sager : les personnes possédant le statut de travailleurs protégés
délivré par la Cotorep, ainsi que les invalides dont la pension a
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été liquidée avant ou pendant le dernier contrat de travail sont
réputés aptes et peuvent donc s'inscrire immédiatement auprès de
l'ANPE ; pour tous les autres cas qui peuvent se présenter, il
revient aux directeurs d'agence locale de solliciter l'avis du
médecin de main-d'oeuvre qui permettra d'apprécier la capacité à
travailler de chaque invalide de 2e ou 3 e catégorie désireux de
s'inscrire à l'ANPE . L'instruction de l'ANPE relative à la gestion
de la liste des demandeurs d'emploi est complétée en ce sens.

Formation professionnelle (financement)

60448. - 3 août 1992 . - M . Willy Dimeglio appelle l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'intérêt de maintenir les financements néces-
saires aux formations préparatoires au DEFA (diplôme d'Etat
aux fonctions de l'animation), mises en œuvre par les associa-
tions d'éducation populaire . Aussi lui demande-t-il de bien vou-
loir lui confirmer sa volonté de maintenir la ligne budgétaire
FPPS (Fonds de la formation professionnelle et de la promotion
sociale) prévue à cet effet et de reconduire les conventionnements
et les prises en charge afférentes.

Réponse. - A l'occasion de la préparation 'du projet de loi de
finances pour 1993, le cabinet du Premier ministre a confirmé, en
réunion interministérielle, le principe de la suppression de la
ligne budgétaire du Fonds de la formation professionnelle et de
la promotion sociale, relative au programme des ministères, et de
la dotation correspondante pour la rémunération des stagiaires,
inscrite au budget du ministère du travail, de l'emploi et de la
formation professionnelle . Il ne s'agit pas de supprimer les
actions de formation relevant de ce programme, mais de trans-
férer aux ministères la responsabilité entière de leur financement.
Désormais, les crédits correspondants ne seront plus inscrits au
Fonds de la formation professionnelle et de la promotion sociale,
mais sur les budgets de chaque ministère . Afin d'éviter que la
continuité de ces actions ne soit remise en cause à l'occasion de
ce changement de procédure, le Premier ministre a décidé que les
enveloppes minimales pour le fonctionnement et la rémunération
des stagiaires leur seraient garanties lors de la préparation du'
budget 1993 . Il appartiendra aux ministères de proposer, en sus,
les mesures nouvelles afin de poursuivre et de développer les
actions actuellement menées . Le ministère du travail, de l'emploi
et de la formation professionnelle assurera le financement des
rémunérations des stagiaires en formation durant le dernier tri-
mestre 1992 . Dans ces conditions, l'honorable parlementaire doit
pouvoir être rassuré sur le devenir du financement des forma-
tions préparatoires au diplôme d'Etat aux fonctions de l'anima-
tion (DEFA) dont l'intérêt n'csi pas remis en cause.

Jeunes (emploi)

60492. - 3 août 1992 . - M . Edouard Frédéric-Dupont signale
à Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle que la loi a prévu l'exonération de la part patro-
nale des cotisations de sécurité sociale, de retrait complémen-
taire tt d'Assedic sur les salaires versés à des jeunes de dix-huit à
vingt-six ans sans qualification, à 100 p . 100 durant les douze
premiers mois à compter du contrat d'embauche, à 50 p . 100
durant les six mois suivants, Cette exonération s'applique sur la
fraction du salaire n'excédant pas 120 p . 100 du SMIC. Il lui
demande de lui préciser si cette limite (de 120 p . 100 du SMIC)
s'apprécie paye par paye ou s'il peut y avoir une compensation
d'une paye sur une autre, surtout dans les cas exceptionnels.

Réponse. - L'honorable parlementaire demande des précisions
concernant les conditions d'exonération de charges sociales lors
de l'embauche d'un jeune sur un contrat « Exo-Jeunes » . Cette
exonération porte sur la partie du salaire n'excédant pas
120 p. 100 du SMIC horaire . Cette limite s'apprécie lors de
chaque échéance de paie en tenant compte de l'ensemble des
rémunérations . Cependant, les petites entreprises (9 salariés au
plus) pour lesquels les bordereaux récapitulatifs de cotisations
sont trimestriels peuvent bénéficier d'une certaine souplesse, à
condition que le salaire mensuel moyen versé sur le trimestre
n'excède pas le montant correspondant de 120 p. 100 du SMIC.
En conséquence, un dépassement sur un mois donné est possible
par ces entreprises sachant que l'ensemble des rémunérations
principales et accessoires prises en compte pour l'Exo-Jeunes ne
pourront pas en moyenne être supérieures à 120 p . 100 du SMIC
sur l,; trimestre .

Jeunes (emploi)

60818 . - 10 août 1992 . - M. Jean Proriol attire l'attention de
Mme le ministre du travail, de l ' emploi et de la formation
professionnelle sur la mise en œuvre de la politique du Gouver-
nement en faveur des jeunes chômeurs de moins de vingt-
cinq ans . En effet, si ces jeunes qui sortent du système scolaire
sans diplôme peuvent accéder théoriquement aux contrats
emploi-solidarité, ilr en sont écartés le plus souvent au profit de
personnes prioritaires : chômeurs de longue durée, chômeurs de
plus de cinquante-cinq ans ou RMlstes . Il faut donc qu'ils soient
inscrits un an au chômage pour accéd n - à un CES . Par ailleurs,
leur situation se trouve encore aggravée depuis que l'allocation
d'insertion a été supprimée. Ces jeunes sans travail se retrouvent
sans ressources puisque la limite d'àge du RMI est de vingt-
cinq ans . C'est pourquoi il lui demande quelles sont ses inten-
tions en ce domaine pour redonner confiance à ces jeunes.

Réponse. - L'honorable parlementaire a appelé l'attention de
Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation profes-
sionnelle sur la situation des jeunes chômeurs de moins de vingt-
cinq ans, au regard notamment du dispositif des contrats emploi-
solidarité et du revenu minimum d'insertion . S'agissant des
contrats emploi-solidarité, ceux-ci sont ouverts à tous les jeunes
demandeurs d'emploi titulaires au plus d'un diplôme de
niveau V, ainsi qu'à tous les jeunes chômeurs de longue durée,
quel que soit leur niveau de formation. C'est ainsi qu'en 1991
près de 270 000 jeunes de seize à vingt-cinq ans ont bénéficié
d'un contrat emploi-solidarité et plus de 160 000 au cours des
sept premiers mois de l'année 1992. La quasi-totalité de ces
jev :tes (près de 80 p. 100 d'entre eux en 1991) ne sont pas des
-'emandeurs d'emploi de longue durée, mais .des jeunes sans qua-
lification connaissant des difficultés d'insertion sociale et profes -

sionnelle à leur sortie du système éducatif ; 17,4 p . 100 étalent au
chômage depuis un an et 2,8 p . 100 depuis au moins trois ans. Il
est cependant souhaitable que ces jeunes soient orientés plus sys-
tématiquement vers des dispositifs permettant à la fois l'accès à
un emploi et à une formation qualifiante, tels que les contrats
d'apprentissage et les contrats de qualification, ou les aidant à
choisir une orientation professionnelle tout en travaillant dans
une entreprise (contrat d'orientation) ou dans une collectivité
locale, un établissement public, un organisme à but non lucratif
(contrat local d'orientation) . ces contrats étant en outre rému-
nérés sur la base du salaire minimum de croissance. Un nouveau
dispositif constituant pour les jeunes les plus en difficultés la
première étape du crédit formation individualisé, la préparation
active à l'emploi et à la qualification (Paque) permet également
de conjuguer l'apprentissage des savoirs de base et la découverte
par ces jeunes de métiers et de milieux professionnels . Ce dispo-
sitif leur permet de s'orienter vers la recherche d'un emploi ou
l'acquisition d'une qualification, ce parcours de formation indivi-
dualisé reposant sur des méthodes pédagogiques adaptées et la
pratique de l'alternance . Pendant cette période, le jeune est rému-
néré comme stagiaire de la formation professionnelle ou comme
salarié de l'entreprise . Enfin, s'agissant des jeunes de moins de
vingt-cinq ans dépourvus de travail et de ressources, la loi
n° 92-722 du 29 juillet 1992 portant adaptation de la loi
n° 88-1088 du l et décembre 1988 relative au revenu minimum
d'insertion et relative à la lutte contre la pauvreté et l'exclusion
sociale . et professionnelle a prévu dans un chapitre Aide aux
jeunes en difficultés des dispositions spécifiques (titre III bis,
chapitre II) . Il est prévu de généraliser les fonds d'aide aux
jeunes créés par la loi n o 89-905 du 18 décembre 1989, qui per-
mettent d'attribuer à des jeunes en difficultés des aides finan-
cières ponctuelles, à l'appui d'un projet d'insertion (aide au loge-
ment, au transport). De tels fonds doivent être désormais
institués dans chaque département . Un décret en Conseil d'Etat
doit préciser leurs conditions d'intervention . Les aides attribuées
dans ce cadre permettront de renforcer l'efficacité des autres dis-
positifs mis en oeuvre pour aider ces jeunes.

Risques professionnels (politique et réglementation)

61346 . - 31 août 1992 . - M . Léonce Deprez appelle l'attention
de Mme le ministre du travail, de l'emploi et de la formation
professionnelle sur l'application de la loi n o 91-1414 du
31 décembre 1991 modifiant le code du travail et le code de la
santé pubrique en vue de favoriser la prévention des risques pro-
fessionnels et portant transposition de directives européennes
relatives à la santé et à la sécurité au travail . Il lui demande l'état
actuel d'application de cette loi qui attendrait encore la publica-
tion de plusieurs décrets.

Réponse. La loi n° 91-1414 du 31 décembre 1991 doit entrer
en vigueur le l e t janvier 1993 . Six décrets d'application ont d'ores
et déjà été publiés : le décret ne 92-158 du 20 février 1992 a erga-
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nisé la coordination des entreprises intervenant sur même site,
conformément à l'article L. 230-2 introduit par l'article 1 « de la
loi ; quatre décrets du 29 juillet 1992 ont mis en place, en appli-
cation de l'article L . 233-5 introduit par l'article 12 de la loi, les
règles applicables à la conception des matériels et équipements
de protection individuelle ; le décret n° 92-571 du 29 juin 1992,
complété par un arrêté du même jour, a organisé la procédure
d'intervention de l'inspecteur du travail en cas de danger grave
imminent telle que prévue par l'article L . 231-12 du code du tra-
vail, introduit par l'article 11 de la loi . Le décret prévu à l'ar-
tic l e 25-II de la loi est actuellement à la signature des ministres
concernés et devrait donc être publié prochainement. Les deux
décrets nécessaires à la mise en oeuvre des dispositions prévues à
l'article L . 233-5-1 du code du travail relatif à l'utilisation des
machines et des équipements de protection individuelle (art . 13
de la loi) a fait l'objet des consultations prévues par la loi et sera
examiné par le Conseil d'Etat dans les prochains jours. Il sera
donc publié avant l'entrée en vigueur de la loi . Les dispositions
réglementaires nécessaires à la mise en oeuvre des attributions et
moyens nouveaux conférés aux comités d'hygiène et de sécurité
par les articles 20, 21 et 23 de la loi font actuellement l'objet des
consultations obligatoires au sein du Conseil supérieur de la pré-
vention des risques professionnels . La parution de ces textes est
prévue également avant la fin de l'année . Enfin, s'agissant de
l'information des salariés sur les risques, il est prévu d'attendre la
publication de la directive européenne prévue sur ce sujet avant
de compléter la réglementation existante.

VILLE

Enseignement (élèves)

59989 . - 13 juillet 1992 . - M. Michel Pelch tt souhaite être
tenu informé des propositions retenues par M. le secrétaire
d'Etat à la ville de l'étude relative aux retards sccl res en
milieux défavorisés, confiée à M . Christian Odoux il y a un an,
et dont les conclusions n'ont pas encore été rendues publiques . Il
lui demande que ce rapport puisse être communiqué dans les
plus brefs délais à l'ensemble des parlementaires membres, à
l'Assemblée nationale, de la commission des affaires familiales et
sociales.

Réponse. - La mission confiée à M. Christian Odoux, relative
aux retards scolaires en milieux défavorisés, avait pour but de
nourrir la réflexion du précédent ministre en charge de la ville
sur les aménagements possibles des dispositifs d'aides aux
enfants en difficultés scolaires . Elle était limitée à la région
Nord- Pas-de-Calais . M. Odoux a organisé un certain nombre de
réunions de travail avec les différents acteurs en présence dans
les zones d'éducation prioritaire de cette région . A la suite de ces
enquêtes de terrain, une note de travail a été remise à
Michel Delebarre à l'automne 1991, préconisant un certain
nombre de recommandations, dont la nécessité d'une plus grande
ouverture de l'école sut' les entreprises et la cité et une plus forte
participation des « acteurs éducatifs », tels que les parents, les
élus, les agents culturels au sein de l'école . Par ailleurs,
M . Odoux a suggéré que le personnel enseignant et d'encadre-
ment dans les établissements qui accueillent un grand nombre
d'enfants dits « en difficulté » soit plus stable : ce qui permettrait
d'accroitre l'efficacité des dispositifs existants . Enfin, il convient
de souligner que les évaluations faites dans les zones d'éducation
prioritaire ont montré sur dix ans le maintien du niveau des
résultats scolaires malgré une dégradation socio-économique des
quartiers, ce qui est plutôt encourageant . Ces recommandations
ont déjà été, pour une part, reprises puisque dès la rentrée
de 1992 de jeunes appelés du contingent et des chômeurs de
longue durée sont appelés à participer à la vie des établissements
scolaires dans les quartiers en difficulté .

Cultes (manifestations religieuses)

60098. - 20 juillet 1992 . - M. Charles Ehrmann attire l'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat à la ville sur l'entrefilet paru
dans le numéro 563 de la revue Le Droit de vivre et rapportant la
tenue d'un « concert de fin de Ramadan », le I 1 avril 1992 à
Angoulême, qui aurait bénéficié d'un financement public . La vio-
lation de la loi de 1905 séparant l'Eglise et l'Etat, la discrimina-
tion faite entre l'islam et la chrétienté au détriment de cette der-
nière puisqu'il n'existe pas, par exemple, de « concert de fin de
carême », subventionné par les pouvoirs publics, les prises de
position fréquentes de hauts dignitaires de l'islam contre les
valeurs judéo-chrétiennes dont est porteuse la France, l'amènent
à lui demander de bien vouloir le rassurer en apportant le plus
ferme démenti à ces propos.

Réponse. - Le secrétaire d'Etat à la ville tient à rassurer
M. Ehrmann, en lui précisant que le concert dont il s'agit a été
organisé par l'association « Objectif jeunes », le 1 1 avril 1992 à
Angoulême . Il a rassemblé des musiciens de diverses origines et a
réuni un millier de jeunes de tous horizons . Cette manifestation
qui n'a été, à aucun moment, désignée officiellement sous l'ap-
pellation contestée, s'inscrit bien, par nature, parmi les initiatives
interculturelles de qualité, complémentaires au dispositif d'inser-
tion et de formation de droit commun, que doivent encourager
les politiques de la ville et de l'intégration . C'est à ce titre qu'elle
a pu bénéficier du sorstien financier de la municipalité d'Angou-
lême et du Fonds d'action sociale.

Enseignement (politique de l'éducation)

60896 . - 10 août 1992 . - M. Denis Jacquat demande à M. le
secrétaire d'Etat à la ville de lui préciser l'état actuel de l'étude
relative aux retards scolaires en milieux défavorisés demandée
par son ministère en 1991 et qui devait aboutir, sur un an, à un
état des lieux afin d'améliorer l'efficacité du dispositif des zones
d'éducation prioritaires (ZEP).

Réponse . - La mission confiée à M. Christian Odoux, relative
aux retards scolaires en milieux défavorisés, avait pour but de
nourrir la réflexion du précédent ministre en charge de la ville
sur les aménagements possibles des dispositifs d'aides aux
enfants en difficultés scolaires . Elle était limitée à la région
Nord - Pas-de-Calais. M. Odoux a organisé un certain nombre de
réunions de travail avec les différents acteurs en présence dans
les zones d'éducation prioritaire de cette région . A la suite de ces
enquêtes de terrain, une note de travail a été remise à M . Michel
Delebarre à l'automne 1991, préconisant un certain nombre de
recommandations, dont la nécessité d'une plus grande ouverture
de l'école sur les entreprises et la cité et une plus forte participa-
tion des «acteurs éducatifs », tels que les parents, les élus, les
agents culturels au sein de l'école . Par ailleurs, M . Odoux a sug-
géré que le personnel enseignant et d'encadrement dans les éta-
blissements qui accueillent un grand nombre d'enfants dits « en
difficulté » soit plus stable : ce qui permettrait d'accroître l'effica-
cité des dispositifs existants . Enfin, il convient de souligner que
les évaluations faites dans les zones d'éducation prioritaire ont
montré sur dix ans le maintien du niveau des résultats scolaires
malgré une dégradation socio-économique des quartiers, ce qui
est plutôt encourageant . Ces recommandations ont déjà été, pour
une part, reprises puisque dès la rentrée de 1992 de jeunes
appelés du contingent et des chômeurs de longue durée sont
appelés à participer à la vie des établissements scolaires dans les
quartiers en difficulté .
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4. RECTIFICATIF

Au Journal officiel (Assemblée nationale, questions écrites), n° 40 A .N. (Q) du 5 octobre 1992

QU%STIOt1S ECRITES

Page 4572, 2 . colonne, la question de M . Pierre-Rémy Houssin à Mme le secrétaire d'Etat aux droits des femmes et à la consomma-
tion porte le numéro 62389 .
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